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Au mois d’avrii 1055, la commission des transports, des 
ostes, télégraphes et téléphones et du tourisme signalait au 
ureau du conseil ee gg l'actualité et l'importance que 
revêétent, pour notre pays, les problèmes propres au dévelop- 
pement de l'aviation civile et à l'aménagement des aéroports 
en fonction de l'évolution actuelle et prévisible des techniques. 


La commission insistait notamment sur la prochaine appa- 
rition, dans le domaine de l’exploitation commerciale, des appa- 
reils à réaction, et soulignait l'urgence et l'importance des 
problèmes nouveaux qui se trouvent posés, de ce fait, au 
regard aussi bien du renouvellement du matériel des compa- 
guies françaises de transport aérien que des incidences à pré- 
voir sur l'infrastructure des aéroports ; l'étude des perspectives 
d'avenir de notre aviation civile et commerciale, et la place 
de la France dans la compétition internationale n'étant pas un 
des moindres aspects du problème. 


En conséquence, le 30 mai 1956, le Conseil économique 
décidait de se saisir de l'étude de l'évolution des problèmes 
techniques et d'exploitation de l'aviation civile et de l’aména- 
gement des aéroports, en fonction du développement actuel et 
prévisible des techniques, et d'en confier l'étude à sa commis- 
sion des transports, des postes, télégraphes et téléphones et du 
tourisme. À 

** 


Le groupe de travail constitué sous la présidence de 
M. Le Hénaff, en vue de la poursuite de cette étude, soucieux 
de connaître le point de vue des représentants de l’administra- 
tion, ainsi que des principales personnalités intéressées, a 
successivement entendu : 

M. Pinton, secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme, qu'accompagnaient les directeurs des 
services intéressés du secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale ; 

MM. Moroni, directeur des transports aériens; Mouchez, direc- 
teur de la navigation aérienne ; Bonnenfant, directeur des bases 
aériennes; Trochon, directeur adjoint de la météorologie, et 
Agésilas, chef du service de la formation aéronautique et des 
sports aériens. 

M. Héreil, membre du Conseil économique, président de la 
S. N. C. À. S. E. 

M. Couhé, président de l'aéroport de Paris, assisté de M. Cot, 
directeur général. 

M. Max Hymans, président de la compagnie nationale Air 
France. 

Enfin, pour les compagnies privées de transport aérien: 

M. le colonel Soufflet, président du syndicat national des 
transporteurs aériens, directeur de la C. G. T, A.-Air Algérie. 

M. Paul Bernard, membre du Conseil économique, président 
de la T. A. I. 

M. le général Fayet, directeur général de la T. A. I. 

M. Loubry, directeur de l'U. A. T. qu'accompagnait M le 
général Bonneau, délégué général du S$S. N. T. A. 


Le rapporteur tient à les remercier du concours qu'ils ont 
apporté aux travaux du groupe de travail. 


* 
** 


Au cours de ces auditions, ainsi que des contacts qui ont été 
pris avec de nombreuses personnalités compétentes, le groupe 
de travail s’est attaché à rechercher toutes les données du pro- 
blème posé, et à en étudier les différents aspects. 

C'est le résultat de ses travaux qui fait l’objet du présent 
rapport. 


CHAPITRE Ier 


EVOLUTION DU TRAFIC MONDIAL DEPUIS 1952 


Depuis 1952 les compagnies de transport aérien doivent, dans 
le monde, faire face à des demandes d'usagers dont le nombre 
et les besoins sont sans cesse accrus. 

Au cours des dix dernières années, en effet, et plus parti- 
culiérement depuis 1952, le trafic aérien mondial n'a cessé 
de s’accroitre. 

C'est ainsi qu'en 1955, 69 millions de passagers ont été trans- 
ten par l’ensemble des compagnies aériennes (soit 10 mil- 
ions de plus qu’en 1954). 








Le trafic assuré au cours des quatre dernières années, sur 
l'ensemble des services réguliers internationaux et intérieurs, 
a été le suivant: 


HE LE LE OC CL CC 


ENSEMBLE DES SERVICES RÊÉGULIERS INTERNATIONAUX 
et intérieurs du monde ({) (2). 





























——--—— 
= " » _ 
= . & 6 - 2» .|e Le) 

e LÉ E £ LR. SE £ 5 
ë S 1 ES +, | 2 s [52315522 
25 103531281232 lseltselsssz 
Années Ë 9 gas > S & © 4 2 ei 8 33 
SE ls 22 12514353 ls< 2528 
Z & [as 48 s € ë | 5.515434 

= + 

2 & « 2 « a 2 œ r œ 
eu — [S) mi 5 FA 

1902 ..….….. 1.705 45,0 | 39.500 075 256 93,2 ss0 

29 ...e 1.875 02,1 46.509 ! 1.03% 279 91,8 87 

Fe. ENT 2.05 59,0 52.500 | 41.110 326 23,8 So) 

1955 . 2,26 69,0 62.000 .929 319 21,4 S99 

Variations annuelles (en pourcentage). 
19-1954. | + 9 + 13 + 43 + 7 + 19 + À + 1 
1951-1955. + 11 + 17 + 18 + 19 + 12 + 6 + 1 


























(1) Chine et U. R. S. S. exceplées. 

(2) On pourra trouver er annexes A 1 et A2? un tableau précisant 
l'accroissement du trafic aérien mondial depuis 1957, ainsi que le 
graphique illustrant ce tableau. 

(3) Il y a lieu de tenir compte du fait que cette moyenne est 
affectée par da prise en considération de transports intérieurs ou 
interpays à courte distance: lignes intéricures américaines, proje!s 
du type Paris-Londres ou Paris-Bruxelles. 





On notera que le taux d’accroissement du trafic a été beau- 
coup plus élevé de 1954 à 1955 que de 1953 à 1954. (Le nombre 
de passagers-kilomètre s’est, en effet, accru de 18 p. 100 en 
1955, contre 13 p. 100 l’année précédente, tandis que le trafic 
marchandise marquait un accroissement de 19 p. 100 en 1955, 
contre 7 p. 100 en 1954.) 


Les résultats connus pour 1956 confirment cette tendance 
générale à un accroissement du trafic aérien dans le monde. 

Sans procéder à une analvse détaillée de l’évolution du trafic 
sur chacun des réseaux, il à paru intéressant de mettre en 
valeur les résultats obtenus sur deux secteurs concernant l’un 
une ligne de long courrier, l’Atlantique-Nord, l'autre, une ligne 
de moyen courrier, Paris-Londres. 


A. — Secteur Atlantique-Nord. 


L'évolution du trafic assuré par les différentes compagnies 
aériennes et maritimes s'établit comme suit, depuis 1952: 


4. Passagers. 


2 D 1 Re 

















PASSAGERS TRANSPORTÉS 
ANNÉES dans les deux directions (2). 
Par air. Par mer (1). Total. 
RE lis isontariss 432.272 807.051 1.239.326 
, :  ESPRPOT CEE 506.601 852.714 1.362.375 
. : pre dues dd 500.000 892,966 1.112.966 














(1) On trouvera en annexe B au rapport: 

1° Le détail des chiffres du trafic classés selon la direction: passa- 
gers transportés vers l'Est; passagers transportés vers l'Ouest. 

Pour les mêmes années: annexe Ba; 

29 Un graphique permettant la comparaison entre l'évolution du 
trafic maritime et celle du trafic aérien. 

(2) Il peut, en effet, être intéressant de comparer sur cette grande 
relation internationale du trafic aérien les chiffres concernant le 
trafic assuré par voie marilime. 

Source : I. T. A. 


a 


Ainsi, pour une augmentation globale du trafic de 16,4 p. 100, 
le transport aérien et le transport maritime accusaient un 
accroissement respectif de 27,4 p. 100 et de 10,6 p. 100. 
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9, — Les marchandises. 


Le trafic sur l’Atlantique-Nord marque également un accrois- 
sement sensible : 

De 8.855,9 tonnes en 1953, il passe à 9.921,3 tonnes en 1954, 
soit une augmentation de plus de 12 p. 100. 

L'augmentation du trafic marchandises 1952-1953 n'était que 
de 8,3 p. 100. 

A noter qu’en 1955 le trafic Europe-Amérique dépasse nette- 
ment le trafie Amérique-Europe (au total 12.950 tonnes trans- 
portées). ‘ 

Il convient de remarquer que le pourcentage d’augmentation 
du trafic marchandises est inférieur à celui du trafic passa- 
gers; cette situation cst due principalement à l'insuffisante 
adaptation des matériels actuellement disponibles aux transports 
de fret. 

Ces matériels ont, en effet, un coût d'exploitation élevé et, 
de ce fait, les tarifs pratiqués sont hors de proportion avec 
le coût de transport que peuvent réellement supporter la plupart 
des marchandises. 

Il convient cependant de retenir que les marchandises trans- 
ose étant, sauf exception, de valeur unitaire importante, 
‘appréciation de ce trafic d’après son tonnage reste assez arbi- 
traire. 

3. — La poste. 


Le trafic postal entre l'Europe et l'Amérique du Nord a pro- 
gressé de 114,8 p. 100 de 1950 à 1955; cette progression est 
nettement plus importante que celles enregistrées pour la même 
période pour l’ensemble du trafie passagers (109,6 p. 100) et du 
trafic marchandises (109,8 p. 100). 

En 1955, en effet, les compagnies de transport aérien ont 
transporté 7.450 tonnes de courrier sur l’Atlantique-Nord. 

Cette progression indique bien l'intérêt porté par l'usager 
à ce moyen de transport, qui est de plus en plus utilisé, 
malgré la surtaxe imposée au courrier aérien. 


B. — Relation Paris-Londres (la plus importante 
de l’activité commerciale de l'aéroport de Paris). 
Le trafic aérien a atteint en 1953 le chiffre de 432.252 pas- 
sagers (soit 44,2 p. 100 de plus qu’en 19%). 
Le tableau suivant résume l'évolution du trafic aérien sur 
cette liaison depuis 1952 : 
EEE —— 





ANNÉES NOMBRE BE PASSAGERS 
transportés. 
1952 sossossaessrcoosssosséseresnct 333.302 
DS. psssvitonshasesisesrmotr mine 369.399 
DRE seisivsuseessrrsoctetees ss. 411.253 
ED sonssa ta cesestessesrirorett cz 432.252 
MU. srscompassostonsse?# 451.251 











1953 et 1954 avaient connu des augmenta- 


Les années 1952, 
d'environ 40.000 passagers par an (soit 


tions constantes 
11 p. 100). 

En 1955. l'accroissement de trafic aurait été identique si, 
en novembre et décembre 1955, l’ensemble de la ligne Paris- 
Londres n'avait perdu environ 22.000 passagers du fait des 
événements sociaux survenus à cette époque. 

Les variations de trafic entre 1954 et 1955, 
Paris-Londres, peuvent se chiffrer comme suit: 


pour Ja ligne 


PARNRRNRES ..... vai és séssrses” oo TR 
Passagers RÉ se + 9,1 ci 
PR ibisemdruisiii Née ees si dv + 156 — 


En dehors du trafic des compagnies régulières, il existe un 
trafic important réalisé par des compagnies secondaires, prin- 
cipalement britanniques, à des tarifs réduits. A cet égard, 
l'exemple de la Skyways est frappant puisque, au cours de 
l'été 1956, elle a transporté sur J’axe Paris-Lenäres (autocars 
Londres-Lympne, avion Lympne-Beauvais, autocar Beauvais- 


Paris) près de 40.000 passagers. 

Les tableaux suivants font ressortir les parts respectives du 
transport par air et du transport par mer sur les principales 
liaisons reliant Ja France, d'une part, à la Corse et aux ter- 
riloires d'outre-mer; d'autre part, aux principaux pays étran- 
gers. 





| 


—— 


C. — Liaisons aériennes françaises. 
(Evolulion depuis 1952.) 


Union française. 














































































































RELATIONS 1952 | 4953 | 1954 | 1955 
entre la France continentale et: Milliere de passagers dans les doux sene. 
Corse, 
Trafic maritime............... 223,3 M119 211,1 228,2 
PORC ANR... Le séirsdiveodtr 64,7 71,1 88,1 105,8 
DURE dus PRET ANS 287 289 299,2 334 
Pourcentage avion............ 22,5 27 29,4 33,1 
Algérie. 
Trafic maritime............... 694 628 65,6 838,1 
Trafic avion... tés osaté dé 256 294 333,7 436,9 
VRP AR TNT RER 950 922 1.019,3 | 1.275,3 
Pourcentage avion............ 27 32.8 34,3 
Tunisie. 
UE 0: PRINT 121,3 112,6 156,8 161,6 
Trafic avion....…. Éd sa rs 09,7 63,4 76,5 94,2 
TS hé 177 176 232,3 225,8 
Pourcentage avion............ H.5 3% 33 36,8 
Maroc. ; 
Trafic maritime............ FRA 114.2 400,5 117,3 1726 
Trafic avion...... + CA RP Er 124,8 141,5 190,6 428,4 
dust NÉS 239 242 247,9 301 
Pourcentage avion... rss ed 52,9 58,5 52,7 42,6 
Afrique du Nord. 
Trafic maritime............... 873 837,5 959,7 | 1.1726 
Trafic avion...... LÉn RAT ét 493 502,5 539,8 609,5 
ancien cosccce | 2.366 1.340 1.499,5 | 1.832,1 
Pourcentage avion............ 32 37,5 36 36 
Afrique occidentale française. 
Trafic maritime............... 41,8 4 36,7 43,3 
Trafic avion... ARTS Sossven 31,8 37,4 46,4 51,2 
io dise hé 76,6 81,4 83,1 100,5 
Pourcentage avion............ 1,5 46 55,8 56,9 
Afrique équatoriale française. 
Trafi: maritime......... RU | 18,4 23,5 21 46,1 
Trafic avion...... gs és th 23,8 24,9 27,9 32,9 
Vo. dress lines 52,2 48,4 48,9 49 
Pourcentage avion............ 56,5 51,5 57 67,1 
Madagascar-Réunien. 
Trafi: maritime.........….. re 13 13,8 41,9 15,4 
Trafic avion...... SES RRRTERE 9,2 98 10,9 45,6 
7 PRPENRENRE 29 RS 22,2 23,6 "228 ÿ 
Pourcentage avion............ 1,5 41,5 47,8 46,9 
Somalis. 
Trafic maritime............ sue » s 13 12 
pt NAS 0,8 0,5 0,8 0,8 
D Le ie side 0,8 0,5 2,1 2 
Pourcentage avion....... rss » ! » 38,1 40 
Indochine. 
Tiafñis maritime.......…. noué 89,5 98,3 75 59,1 
Trafic avion...... Pod seit 21,9 25,8 2,1 30,6 
3, PPT EURE sosie 111,4 124,1 407,1 89,7 
Pourcentage avion............ 19,5 21 29,9 34,1 
Antilles. 
Trafic maritime............... 11,9 9,9 10,8 10,8 
Traflc avion...... srestessseurs 0,4 1,1 1,5 3 
lies ss visa 12,3 41 12,3 13,8 
Pourcentage avion... ss. 3 10 12,2 22,2 
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mas 


imporiance de l'avion dans le trafic général de passagers 
sur les relations extérieures de la France continentale. 


(Evolution depuis 1952.) 


Pays étrangers. 





RELATIONS 
entre la France continentale et: 


1952 


| 1953 | 1954 


1955 





Milliers de passagers dans les deux sens. 





—— 


Grande-Bretagne. 
Trañi: maritime............... 
Trafic ATOM. soso RE? 
TOR bic 


Pourcentage avion............ 


Iles anglo-normandes. 


Trafi: maritime....... Reise 
Trafic AVION... eee 


_..... 


Pourcentage avion............ 


Amérique du Nord. 
Trafl: MON cos 
MDI EN RER 

TOR AM il re cris sus 


Pourcentage avion... A Re 


Amérique du Sud. 
Traf NS Luce 
TTC Nota osranes 

TOR Ah. PT 


Pourcentage avion... hecsé 


Egypte. 
Trafic os 
ErTORC SR loco 63 

TOR es taie 


Pourcentage avion... hs 


Syrie. 


Trafic maritime..............…. 
y D ON ON PNEU" 


Total... 


nos. 


Pourcentage avion... dns 


Israël. 


Trafic maritime..... Te PE 
Trañlc avion... 


To 


Pourcentage avion. ...…....... 

































































1.624 | 2.562 | 1.703 | 2.1496 
458 513 62,8 | 7504 
2.082 | 944 | 94311 | 2.000 
99 77 6,8 %6 
315 345 22.9 35,6 
315 35,7 43.6 46,4 
66 3 76,5 82 
475 5t 57 56.6 
195 8 183 484.1 191 
94,2 07 966 | 110,7 
990 | 235 280,7 301,7 
225 91 A 36,8 
17.8 174 16,1 15 
93 ‘4 417 1i 
27.1 2,8 30,8 29 
3 25 188 48,2 
11 7 8, 7,9 
9 9 10° 117 
20 16 18,3 19,5 
45 56 55.7 59,6 
8 10,7 139 15,2 
8 9,2 10,1 43 
16 20 21 98.2 
50 16 42 1 46.1 
99,2 98 1 2 55 1 
108 79 82 7.8 
40 26 40,2 c2,9 
97 92 99,4 12,1 














&insi donc, l’utilisation de l'avion comme mode de transport 
se généralise de plus en plus, aussi bien au point de vue 
transport des passagers que transport de fret et de courrier 
postal. 


Les causes de cet accroissement sont diverses. 


La possibilité que donne l'avion d'effectuer des transports 
rapides de personnes et de marchandises sur de longues 
distances a très certainement favorisé le développement ou la 
création de nouveaux courants d’affaires et de tourisme. 


En ce qui concerne les marchandises, l'avion tend à devenir 
le mode de transport normal des marchandises peu encom- 
brantes et d’un prix relativement élevé. En dehors de la com- 
modité résullant de la rapidité du voyage, le transport par 
avion de ces marchandises comporte, en effet, des économies 
très sensibles sur les postes assurance et immobilisation du 
Capital, sur les dépenses de transbordement, voire même sur 
les stocks. Certains calculs effectués sont probants à cet 
égard (1). 


IL est certain, d'autre part, que l'avion, par le gain de 
temps qu'il procure, permet à une certaine clientèle (direc- 
teurs commerciaux, artistes) de multiplier son activité sans 
être astreinte à des absences dont la longueur même la ferait 
renoncer à se déplacer. 


Cette clientèle est cependant moins nombreuse que ne pour- 
rait le faire apparaître la publicité qui est généralement faite 
autour de ses déplacements. Des sondages effectués par une 
compagnie américaine ont fait ressortir que, sur le trajet 
Amérique-Europe, la proportion des voyageurs de première 
classe n'est que du quart de celle des voyageurs touristes ; 
les deux tiers des passagers de cette classe voyageant, tout 
au moins en période de pointe, pour leur plaisir et appar- 
tenant à des milieux considérés en France comme « classe 
moyenne » (2). 


Le transport aérien, qui conserve son caractère utilitaire et 
mème nécessaire sur les continents mal équipés en transports 
de surface, tend done à s'orienter, surtout en Amérique du 
Nord, vers la recherche d'une clientèle de masse, en admet- 
tant comme donnée première non seulement l'accroissement 
de la population, mais aussi le maintien de la prospérité et de 
l'emploi. 


Il en résulte que, dans l'hypothèse d’une récession, le déve- 
loppement escompté serait freiné dans des conditions alar- 
mantes pour les compagnies qui, par l'augmentation de la 
capacité des avions et la tendance à l'abaissement des tarifs, 
s'orientent systématiquement vers ces transports de masse. 


En Europe, le niveau de vie ne permet pas d'atteindre 
encore de tels objectifs, le transport aérien étant encore plus 
particulièrement utilisé par une clientèle disposant d'un pou- 
voir d'achat élevé. 


Le développement du transport aérien mondial demeure en 
partie conditionné par un développement paraïlèle de l'indus- 
trie touristique, notamment hôtelière, des pays visités. 


Déjà, aux Etats-Unis, plusieurs compagnies aériennes impor- 
tantes possèdent des intérêts dans des chaines d'hôtels ou 
même pratiquent l'exploitation directe, On peut également 
retenir le fait que les dirigeants de la chaine d'hôtels Hilton 
(trente-quatre établissements) ont passé récemment un accord 
avec la Compagnie Lockhecd en vue du financement d'appa- 
reils destinés à être loués en période de pointe aux compa- 
gnies à court de matériel. 


En Europe, ce stade n'est pas prèt d’être atteint, mais ül 
est cerlain que si le nombre de touristes possibles d'origine 
américatie devait, comme il a été avancé (2), s'élever à 
1.500.000 par an en 1960, l'insuffisance de l'équipement hôte- 
lier consiiluerait en France un sérieux handicap. 





(1) Voir annexe C. Qn peut, à titre d'exemple, citer l'existence 
d'un service de fret sans transbordement Londres-Les Angeles. 
(2) Voir annexes 
l'Atlantique-Nord. 
(3) Con#rence de promolion des voyages en Europe (New-York, 
janvier 1956). es 


D 1 et D 2. — des touristes sur 


Mouvemen 
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Avions de première ligne : 
En commande......., 


60/135 tonnes: 
ER SOIR... neotsss 


En commande........ 


40/7 tonnes: 
CC na = PÉPORTETTTUT 


En commande.,....... 


4:/30 tonnes: 
COR ie OP T  TT 


Av.ons de deuxième ligne 
(non préssurisés) : 


CHAPITRE II 


LES MATERIELS VOLANTS 


Flotte des compagnies aeriennes. 


Novembre 1956. 
Co À À À À À Coco OOHEHHLOR RÉ 





SURIRR boss CAS T. W. À. EASTERN T. C. A AIR FRANCE 
AIRLINES AIRLINES 
% Boeing. 20 DC 8. 25 DC 8. 29 Boeing. 20 DC 8. 4 DC 8. 10 Boeing 
D NC 1 30 DC 7. 23 Boeing. 25 L 1619 A. 26 DC 7. (8 options). 
15 DC 7 C0. 4 Super G. 10 Super G. 10 L 16:19. 
3 Convair 880. 4 Super G. 
33 DC 7 B. >% DC 7. 19 DC 7 €. 33 Super G. 29 Super G. 9 Super G. 19 Super G. 


42 PC GB. 
25 Electra. 


0 DC 6. 
25 DC 6 B. 
71 DC 6 A. 


54 Convair 240. 


8 DC 6 B. 


42 DC 6. 
29 DC 6 B. 
4 DC 6 A. 


550 Convair 340 


1 DC 7 3. 
25 Straltoc. 


45 DC 6 B. 
3 DC 6 A. 
Constel. 


t= 


5 Convair 
{en vente). 


71 Constel. 


38 Martin 404. 


16 DC 7 B. 


10 Electra. 


18 Constel. 
21 Convair 440. 


60 Martin 404. 


22 Canadair. 


20 Viscount. 


18 Viscount. 


12 Caravelle 
(12 options). 


17 Constel. 


12 Viscount 

















3/0 tonnes, en ser- 
ND ocuniérosensuser té 2 DC 1 {7 DC 4. 26 DC 4 10 DC 4. 6 DC 4. 21 DC 4. 
12 Bréguet. 
42/20 tonnes, en ser- } 
a RO PPT TES 13 DC 3. 6 DC 3. 11 Martin 202. 8 DC 3. 26 DC 3. M DC 3. 
à DC 3. 
B. E. À B. 0. A. C. X. L. M 8. A. S. SABENA SWISSAIR D. L. H 
Avions de première ligne : 
En commande........ 29 Vanguard. 15 Boe ng. 8 _ 8 7 DCS. 4 Boeing. 3 DC 8. 4 Boeing. 
(+ oplions). 
20 Comet, 1 DC 7 €. 12 DC 7 C. 9DC7C. 4 DC 7 C. 4 L 1649 À. 
40 DC 7. 2 Super G. 
33 Brilannia. 
60/1% tonnes: 
En gervice........se.e 16 Straloc. 16 Super G. 2-DC 7 C. 6 Super G. 
En, commande........ 12 Electra. 
46/9 lonnes : 
En service. oies. 6 DE G. 42 DC 6. 4 DC 6. 
7 DC GB. 14 DC 6 B. 8 DC 6 B. 6 DC 6 B. 
29 Canadair. 1 DC 6 A. 2 DC 6 A, 
16 Constel. 10 Constel. 1 . 
En commande... 38 Viscount {2 Viscount 9 Viscount. 8 Convair 440.! 8 Convair 440.|8 Convair 440, | 2 Convair #10. 


15/39 tonnes: 
IL HONOR... 


Avons de deuxième ligne 
{non préssurisés) : 





(19 options). 


27 Viscount. 
19 Armbassador 





pour associés). 





1 


F 27. 


1 


__ 


Convair 240. 
1 Convair 940. 





8 Convair 440. 





A Convair 240. 
4 Convair 440. 





3 Convair 240. 





7 Viscount. 


1 Convair 340. 








30,4) tonnes, en ser- 
RS ste 1 DC L 4 DC 4. 9 DC 4. 
42:20 tonnes, en ser 
Pin Hesse és a #6 DC 3. 14 DC 3. 30 DC 3. 29 DC 3. 3 DC 3. 
8 Scandia. 
Compagnies privées françaises, — T. A. L: 4 DCGB, 2 DC4 (en co mmande: 3 DC7 C); U. A. T.: 7 DC6 B (en commande : 2), 4 Noratlas, 


4 DCA, 8 Héron; Air Algérie: 5 DC4, 


2 Constel., 2? 


DC 3; 


? 


Compagnie chérifienne : 4 DC4, 4 DC3. 


Notre. — Capital Airlines a commandé 11 Comet IV et porté à 7 le nombre de ses Viscount (dont 42 livrés); B. O. A. C. a déjà reçu 
G Brilanma non encore exploités. 
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î” A. — Les avions. 
1. Les matériels en commande. 


La seule nomenclature des appareils commerciaux actuel- 


lement en service et de ceux dont les commandes sont en cours - 


illustre, d’une manière frappante, l’évolution technique accom- 
piie au cours des deux dernières décades. 

Depuis de nombreuses années, les constructeurs ont en vue 
la réalisation 5e permettant la traversée sans escale 
de l’Atlantique-Nord. 

Dans un premier stade, les traversées de l'Atlantique-Nord 
par les avions commerciaux, D. C. 4 et Lockheed, ont été 
réalisées avec des étapes intermédiaires (Shannon, Gander, pour 
la route du Nord; les Açores, les Bermudes pour la route du 
Sud). 

Ces ‘traversées ont été réalisées dès la fin des hostilités, 
mais. il convient de noter que de nombreux avions militaires 
du même type avaient effectué les mêmes parcours de 1943 
à 194%. 

La deuxième étape est actuellement franchie : les avions D. C. 7 
el -Superconstellation traversent l'Océan d’un seul coup d'ailes, 
sauf si les conditions météorologiques sont particulièrement 
défavorables. 

Ces matériels sont propulsés par des moteurs à piston du 
type Compound, qui constitue un combiné du moteur à piston 
classique et de la turbine. Il semble toutefois qu'avec ce type 
de moteur on ait atteint la Hmite de la puissance dispo- 
nible dans le cadre d’une exploitation économique et sûre. 

Force était done, pour les constructeurs, de rechercher d’au- 
tres techniques. ? 


Deux possibilités se présentaient alors : 
— Ja turbine à hélice {térbo-propulseur) ; 
— la turbine pure (turbo-réacteur). 


Le premier procéde n'a, jusqu’à présent, reçu que des appli- 


cations partielles (Vickers Viscount et Lockheed Pacte, les 
turbo-propulseurs à grande puissance posant des problèmes 
techniques non encore résolus, notamment en ce qui concerne 
l'adaptation et le fonctionnement des hélices. 

A noter que le Bristol Proteus. qui équipe l'appareil anglais 
Britania, n’a pu encore être mis définitivement au point, des 
phénomènes de givragé s'étant produits sur les brûleurs. 

Le second procédé a été utilisé d’une manière intensive, 
dans le domaine militaire, par tous les pays (avions « Mys- 
tre » en France, « Vampire » en Grande-Bretagne et « Sabre » 
aux Etats-Unis)... 


Cette expérience a permis de développer à la fois la puis- 


sance de ce type de moteur et d'assurer l'économie de son 
exploitation: Ainsi, rien ne s’opposait plus à son utilisation 
dans le domaine commercial. 

Dès 1950, la firme anglaise de Haviland construisait un avion 


du type Comet. L'exploitation de ce type d'appareil a dû être 
arrêtée en raison des accidents survenus et qui sont impu- 


tables non aux réacteurs eux-mêmes mais à des défauts de 
structure de la cellule. 

En 19%3%4, l’entreprise américaine Boeing a conçu et réalisé 
un appareil pouvant être utilisé aussi bien comme transport 
militaire que comme transport commercial. Ce type d'appa- 
reil est déjà utilisé par l'U. S. Air Force comme avion-citerne ; 
il est commandé à plusieurs dizaines d'exemplaires par les 
compagnies commerciales. 


D'autres constructeurs américains et européens (Douglas, de 
Haviland et Sud-Est Aviation) ont entrepris également la 
construction d'appareils à turbo-réacteur. Douglas construit, à 
l'heure actuelle, un appareil équivalent au Boeing 707 et à 
bénéficié de son côté de commandes importantes de la part 
de compagnies commerciales. 


2. La construction francaise. 


À la libération, l'industrie francaise de construction aéro- 
nautique s’est orientée sur plusieurs types d'appareils. 

Pendant plusieurs années, cette industrie devait se signaler 
par des réalisations techniques indiscutables mais venant sou- 
vent trop tard pour pouvoir être exploitées d’une manière 
commerciale. 

Certes, à la suite de la longue éclipse de la. construction 
française du fait de la guerre, il ne fallait pas s'attendre, 


‘lès la reprise de notre industrie, à realiser des types d'avions 


commerciaux ‘dont la rentabilité fût égale à celle de types 
Similaires étrangers. 

La réussite d'un avion commercial, tant sur le plan tech- 
nique que sur le plan économique, suppose une continuité 
d'efiorls qui à fait certainement défaut à nos. constructeurs. 





-été construits. La plupart ont été exploités 





De plus, l'exemple américain le prouve. elle est souvent le 
fruit des recherches, des études et des investissements faits 


“par l'aviation militaire. 


Aussi, d'assez nombreux pes ont, en France, été étu- 
âiés aù'cours des dernières années. Ils ont donné lieu à des 
fabrications en série très inégales en importance mais tou- 


‘jours restreintes, dont l’utilisation commerciale est actuelle- 


ment la suivante : 


S. C: À. N. 30: aucun appareil n’est actuellement utilisé. 

S. 0. 95: la totalité du parc est employée par la marine de 
guerre comme avion de liaison. 

S. 0. 30 P: cette série d'appareils, dont douze furent, pen- 
dant un certain temps, exploités par entreprises commerciales 
(Aigle Azur, S. T. A. E. O. chérifienne), a été finalement rendue 
à la D. T. I. et vendue par celle-ci à la marine nationale. 

Bloch 161 « Languedoc »: quaranté appareils de ce type ont 
la Compagnie 
nationale au prix de très nombreuses modifKkations apportées 
en cours d'utilisation. Actuellement, seuls quelques exem- 
plaires sont encore exploités par des compagnies étrangères 
qui les ont rachetés à Air France. 

Latécoère 631: le seul appareil qui fut mis en service par 
la compagnie France-Hydri, pour le transport de coton entre 
Léré et Douala, a été accidenté. 

S. E. 20140: sept. appareils sont actuellement mis à la dispo- 
sition de la S. A. G. E. T. A. En 19%5%6, ils feront environ 
6.000 heures de vol sur des services civils pour le compte 
d'Air France et des autres compagnies françaises, ainsi d'ail- 
leurs que pour celui des ministères de la défense nationale et 
de l’intérieur. 

Bréguet « Deux-Ponts » 761: les trois appareils construits 
sont utilisés par l’armée de l'air. 

Bréguet « Deux-Ponts » 763: douze appareils de ce type ont 
été construits. En raison de leur prix de revient élevé, Air 
France n'a participé à leur acquisition qu'à concurrence de 
60 p. 100, l'Etat ayant conservé 40 p. +00 de leur coût à sa 
charge. 

A l'heure actuelle, leur exploitation par Air France a fàit 
l'objet d'un contrat passé avec l'Etat, contrat qui permet 
à la Compagnie nationale d'être couverte de son déficit 
total. 


H. D. 32 (Hurel-Dubois): actuellement aucune commande 
n'a ‘été passée et il semble que cet appareil arrive trop tard. 
L'exploitation des lignes sur :esquelles cet appareil aurait pu 
être mis en service paraît pouvoir être réalisée dans des condi- 
tions plus rentables par des D. C. 3 et des D. C. 4. 

L'avantage de cet appareil résidait essentiellement dans le 
fait qu'il pouvait se contenter de pistes courtes: mais cet 
avantage parait mince en raison de l'existence d'une infra- 
structure suffisante pour recevoir les types d'appareils pré- 
cités. 

On pouvait également souligner sa tapacité de remplis- 
sage plus grande pour un poids plus faible, mais, en fait, 


‘un tel avantage ne paraît pas déterminant en raison du 


faible: pourcentage de remplissage sur les lignes où cet 
appareil aurait pu être mis en service. 

Le prototype vient d'ailleurs d'être récemment accidenté. 

La politique actuelle de la France en matière de construction 
aérohautique a été déterminée en 1951 par le comité du maté- 
riel de l'aviation civile qui, après avoir effectué une étude 
conjointement avec les compagnies de transport, concluait à 
l'opportunité de construire un avion moyen courrier à réaction. 

il est en effet apparu, à la suite de ces études, que, dans 
la mesure où la France peut jouer un rôle dans le domaine 
de la construction d'avions commerciaux, elle a intérêt à s2 


‘limiter à un type déterminé d'appareil, son potentiel indus- 
‘twiel et l'avance prise par les constructeurs étrangers dans 


certains secteurs (longs courriers notamment) ne hi permet- 
tant pas dé soutenir la compétition dans tons les domaines. 

La construction du type d'appareil retenu devait être confiée 
à la compagnie Sud-Est Aviation. 

Le premier vol du prototype de la Caravelle a eu lieu le 
27 mai 1955 et, en mai 1956, ce prototype a été remis au 
secrétariat général de l'aviation sitôt après avoir volé 420 heures 
en 178 vols. Les vols effectués depuis. en expérimentation 
commerciale, par la Compagnie nationale Air France ont porté 
ce total à plus de 1.000 heures. 

On peut juger l'importance de ces résultats par comparaison 
avec le temps qui a été nécessaire à Boeing pour les essais 
du Boeing 707, d'ailleurs très réussi, et qui a été de deux 
ans. On en peut conclure que la Caravelle est, dès l’origine, 
un avion à réaction vraiment adapté aux besoins de l’exploi- 
tation commerciale, en particulier grâce à la simplicité de sa 
conception et à l'emploi de deux réacteurs ainsi qu'à l'effi- 
cacité du mode de propulsion employé. 

Douze appareils sont commandés par Air France, qui a pris 
une option sur douze autres. 
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Ce programme de construction pourrait être très largement 
dépassé dans l'hypothèse où se concrétiserait l'offre faite à 
la S. N. C. A. $S. E. par un groupe américain de participer 
à la construction sous licence de l’appareïl. La cadence des 
fabrications peut alors, en 1960, atteindre quinze à vingt appa- 
reils par mois et la prospection commerciale en serait sérieu- 
sement facilitée. 

Dans la mesure où les performances finales de ce type d’appa- 
reil seraient égales à celles annoncées par le constructeur, 
notamment en ce qui concerne la charge marchande et la 
vitesse, les possibilités de vente à l'étranger pourraient être 
envisagées avec un certain optimisme (1). 

La concurrence reste cependant difficile pour diverses rai- 
sons. En premier lieu, les compagnies américaines tiendront 
très certainement comple du fait que la réglementation amé- 
ricaine pénalise les types d'appareils bimoteurs par rapport aux 
quadrimoteurs. 


D'autre part, certaines compagnies étrangères ont déjà passé 


commande d'avions étrangers pour équiper leurs lignes moyens 
courriers. 


Ainsi : 


— la B. E. A. a commandé des Comet IV, des Vickers Van- 
guard ; 

— Ja K. L. M. à passé commande de huit Lockheed Electra ; 

— la D. L. H. à commandé des Vickers Vanguard. 


Les possibilités de vente sur le marché européen se trou- 
veraient donc réduites et pourraient l'être encore si la Compa- 
gnie nationale s’estimait obligée, sur certaines lignes, d'employer 
des quadrimoteurs pour des raisons de concurrence (2). 


Toutefois, on ne saurait minimiser l'avantage constitué par 
le fait que les études et les essais concernant l'appareil fran- 
çais sont en avance sur les fabrications concurrentes, dont les 
plus avancées concernent : 

— Vickers (V. 800). 

— Bristol (Britannia 109 et 220), 

— De Havilland (Comet IV et IV A). 

— Lockheed (Electra). 

— Convair (Golden Arrow). 

— Douglas D. C. 8. 

— Locing 707. 


PL. — L'hélicoptère. 


La réalisation du vol vertical et, par conséquent, de l’atter- 
rissage sur terrain restreint a été recherchée sans discontinuité 
depuis de longues années et aujourd'hui ce tvpe d'appareil 
bénéficie dans son perfectionnement des améliorations et des 
découvertes réalisées dans ce domaine. 

Depuis trois ou quatre ans des hélicoptères sont utilisés en 
service commercial, et jusqu'ici à titre expérimental, car la 
capacité des appareils ne permet pas d'assurer la rentabilité 
de l'exploitation en appliquant des larifs susceptibles d’inté- 
resser la chentèle, 

Le déficit des lignes exploitées doit donc être couvert plus 
ou moins ouvertement par des subventions sur fonds publics. 

Ainsi, aux Etats-Unis, la Compagnie New-York Airways, qui 
bénéficie de conditions d'exploitation particulièrement favora- 
bles (proximité du constructeur, clientèle importante), reçoit 
du Civil Aeronautie Board une subvention représentant sensi- 
blement 80 p. 100 de son chiffre d’affaires. 

Toutefois, on peut améliorer notablement l'exploitation de ce 
{ype d’apparerl. 

En tout état de cause, il ne semble pas possible d'atteindre 
avant plusieurs années une rentabilité satisfaisante. 

Sur le plan mondial, les utilisateurs éventuels estiment néces- 
saires deux types d'hélicoptères multimoteurs, l'un portant 
vingt-cinq passagers, l’autre quarante à cinquante. 

_Le plus petit de ces engins devrait avoir une vitesse de croi- 
sitre de l'ordre de 200 Kkilomètres-heure pour l'utilisation à 
courte distance (zone urbaine) et de 200 kilomètres-heure 
environ pour les relations intervilles: son rayon d'action, à 
charge normale de carburant, devant être de 180 kilomètres et 
son coût d'exploitation ne devant pas excéder 10 cents par 
siège-mille., | 

L'appareil de quarante à cinquante places devrait avoir un 
rayon d'action de 300 kilomètres et son coût d'exploitation 
devrait être de G à 7 cents par siège-mille. 

Les constructeurs estiment que le premier type d'appareil 
répondant à ees définitions pourra être mis sur le marché 
dans un délai de trois à cinq ans et le second dans un délai 
de cinq ans après la décision de mise en fabrication. 





(4) Voir annexe E, caractéristiques Caravelle. . 
} L 


(2) Londres-Ni'e, Paris-Rome, Paris-Madrid, Paris-Istanbul. 





La fabrication française. 


L’hélicoptère Alouette (1), construit jusqu'ici en deux pros 
totypes, peut être considéré comme une formule intéressante 
sur le plan technique. Il est envisagé de construire d'ici deux 
ans un hélicoptère de transport muni de trois turbines et qui 
pourrait emporter vingt-huit passagers. Ce résultat est dû en 
grande partie à l’exceptionnelle qualité &es turbines fabriquées 
en France (et dont les licences sont d’ailleurs demandées par 
l'étranger). 

Dans l'élaboration de ces matériels, le soutien apporté par 
les commandes de la marine, qui compte les utiliser pour la 
lutte anti-sous-marine, constitue un atout certain non seu- 
lement au point de vue financier mais par l’expérience qu’elle 
permet de recueillir. 

Celte expérience sera précieuse. car l’utilisation commerciale 
de nn ge pose des problèmes qui ne sont pas encore 
résolus. 

Il sera vraisemblablement assez rapidement possible de 
réduire le bruit, ce qui est nécessaire pour les appareils dont 
la vocation comporte le vol au-dessus des agglomérations et 
même la nuit. 

Il pourra être employé des déviateurs qui concentreront l’onde 
sonore verticalement au-dessus des appareils. Un effort consi- 
dérable devra être fait dans le sens de la sécurité et de la 
régularité. La solution retenue actuellement pour l'Alouette 
est la formule monomoteur, en raison de sa simplicité, mais 
il semble que le souci de la sécurité du public et Je souci 
de supprimer les risques dans le survol des agglomérations 
commandent de considérer cette formule comme transitoire 
et d'admettre que l'hélicoptère commercial sera obligatoire- 
ment pourvu de deux ou trois turbines, tout en pouvant voler 
avec deux ou même une seule. 

En ce qui concerne les perspectives du transport par héli- 
coptère, celles-ci sont conditionnées d’une part par 1 vitesse 
de ces appareils, d'autre part par les possibilités de les faire 
atterrir ou décoller sur des terrains plus rapidement acces- 
sibles pour les usagers que les aérodromes, nécessairement 
situés hors des villes. 

Dans la mesure donc où la vitesse de ces appareils restera 
sensiblement inférieure à celle, des avions, ceux-ci leur res- 
teront préférables pour les longs parcours et même pour les 
parcours restreints du type Paris-Londres et n’auront leur place 
que si le temps à gagner au départ et à l’arrivée est suffisant 
pour compenser sensiblement la plus grande vitesse de l’avion. 

L'hélicoptère semble avoir un avenir appréciable dans le 
domaine des liaisons de courte distance, donc en fait dans 
les zones à forte densité de population (Europe du Nord, côtes 
Est et Ouest de l'Amérique) et également pour la desserte des 
points non accessibles à l'avion (montagnes). 

Bien que les conditions d'utilisation soient loin d’être iden- 
tiques, il existe, et cela encore pour longtemps, une liaison 
de fait entre la conception des avions militaires et celle des 
avions civils. Si même ceux-‘i ne sont pas établis en fonc- 
tion de leur éventuelle utilisation militaire, leur étude, leur 
expérimentation et leur fabrication en série sont très forte- 
ment conditionnées par les commandes militaires. 

En outre,.la compétition des nations sur le plan de la puis- 
sance aérienne militaire oblige celles-ci à rechercher toujours 
les solutions les plus avancées, qui sont ensuite adaptées au 
domaine civil. L'aviation civile apparaît donc comme un complé- 
ment de l'aviation militaire, les solutions expérimentées dans 
cette dernière pouvant être transférées sur le plan commer- 
cial dès qu'elles répondent à des possibilités normales de sécu- 
rité et de rentabilité. 

Ainsi, aux Etats-Unis, les grandes firmes de construction 
aéronautique (Douglas, Lockheed, Boeing et Convair) consa- 
créent plus de 80 p. 100 de leur activité à la satisfaction des 
besoins militaires. 

Pour les hélicoptères, ce pourcentage atteint même 98 p. 100. 

En outre, la rentabilité d'une exploitation commerciale est 
en partie conditionnée par le prix d'achat des appareils utilisés 
et de leurs pièces de rechange. Or, l’abaissement du prx de 
vente des appareils dépend étroitement du nombre d'avions 
fabriqués, les frais d'étude et de mise au point du prototype 
représentant en valeur absolue une dépense importante. 

évolution future des techniques de transport commercial 
est donc préfigurée, en France comme ailleurs, par la situation 
de l'aviation militaire. Si l'on considère qu’à l'heure actuelle 
les bombardiers à grand rayon d'action franchissent sans diffi- 
culté le mur du son et que les études actuelles visent à dépas- 
ser le mur de la chaleur (2 fois et demie la vitesse du son), il 
apparaît comme peu douteux que l'avenir de l'aviation com- 
merciale ne soit, dans un délai d'une dizaine d'années, orienté 
vers les vitesses supersoniques. 





(1) Voir annexe F, caractéristiques Alouette IL. 
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A l'heure actuelle, Ja firme Lockheed étudie pour le compte 
de l'U. S. Air-Force un avion de transport de troupes ayant une 
vitesse de Mach 2. La réalisation de ce type d'appareil est 
envisagée pour 1968. 

Le franchissement du mur de la chaleur pose deux pro- 
blèmes: en premier lieu, il est nécessaire de réaliser des 
allisges métalliques Capables de résister à l'épreuve demandée, 
et ces alliages sont maintenant au point; d'autre part, il est 
nécessaire, et les recherches sont en cours, de disposer de 
plastiques dônt le point de fusion soit suffisamment éleve. Ces 
plastiques sont, en effet, nécessaires pour assurer en raison 
de, leur transparence la visibilité des pilotes et l’efficacite du 
radar qui serait masqué par le métal. 


En second lieu, il existe un problème de refroidissement de 
l'air à l’intérieur de l'avion, le réchauffement par contact de 
l'atmosphère intérieure de l'avion rendant, en fait, celui-ci 
inhabitable. 

Il ne semble pas impossible de concevoir la possibilité de la 
construction d’un moteur d'avion atomique, mais dans un 
avenir relativement éloigné. 

On notera que des expériences sont actuellement poursuivies 
aux Etats-Unis; un bombardier B 36 faisant des vols d'essais 
avec un moteur de ce type, d’ailleurs utilisé non pour la pro- 
pulsion de l'appareil, mais aux fins d’études sur les consé- 
quences de l'emploi de ce moteur sur le personnel et sur 
l'avion lui-même. 


CHAPITRE IL 


LES AEROPORTS 


A. — L'équipement des aérodromes. — Les aides 
E- à la navigation. 


1. L'accroissement du trafic et ses conséquences. 


Les tableaux suivants font ressortir, sans qu'il soit besoin 
de les commenter, l'extraordinaire progression du trafie pas- 
sagers et fret sur l’ensemble des aérodromes les plus impor- 
tants. 

En ce qui concerne le seul trafic passagers, l'augmentation, 
de 1952 à 1955, a atteint 80 p. 100 pour les trois aérodromes 
de New-York, 68 D. 100 pour les deux aérodromes de Londres 
et 47 p. 100 pour le complexe français Orly-le Bourget. 


— 


Passagers (local + transit compté deux fois). 
\Payants + non payants.) 


(En milliers.) 








en 
VARIATIONS 
ACRODROMES 1952 | 14953 | 1954 | 1955 + 

pourcentage 
1955/1052. 

Borlin-Ouest (1).....,., » 825 610 835 

Francfort Ass erssste 400 025 579 810 + 10 

Bruxelles CELL ILIIILIET] 315 395 395 465 + 47 

GENÈVE ist sabdess 274 399 398 468 + 71 

Londres {deux aérodro- 

"2 à PCM SN PORTE 1.662 | 1.950 | 2.243 2,719 + 68 
Raids sis ns. 676 814 | 1.021 1.24 + 86 
New-York 2) (trois 

aérodromes) ........ 8.813 | 8.223 | 9.244 10.555 + 80 
Marseille .... ses 369 454 591 619 80 
Nite:schtes. rerseese 30 401 414 458 + 91 
Paris (deux aérodro- 

7) NE -.1 1.23 | 1.48 | 1.638 1.810 + 47 




















(1) Chiffres approximalifs. 
(2) Passagers Jocaux seulement, 


——————_—_—_—_—_—_——————……—— 





Frêt local payant + non payant sans transit. 
(En milliers de tonnes.) 


a 





VARIATIONS 
AËRODROMES 1952 1953 1954 1955 be: 
pourcentage 
1956/1952. 
Berlin-Ouest (1)........ » 51,6 29,7 34,5 
Francfort (})........5: . 11,1 11,1 15,1 
Bruxelles ..... Notre 6 7,2 7,1 9,2 +58 
CORÈGE  .sosdosenésce 2 1 2,9 2,9 32 + ss 
Londres (deux aérodro- d y 
mes) Peu FD Te RARE 21,1 22,3 27,3 31,1 0 
Rae :. 5. ces ROME 3,9 1,2 6,5 3,4 + 111 
New-York (trois aéro- 5 ra 
Groes} 2... uit. 105,8 110,1 111,2 137 + à 
On 0 PER 2,6 2,3 G 6,1 . 9 
PR CARE Re . 1,3 1,1 1,3 3 
Paris (deux aérodro- ' F | 
M die md eh os 26,6 25,1 27,6 28,5 + 1 




















(1) Chiffres approximalifs. 
ee eee) 


Mouvements commerciaux. 


(En milliers.) 


TC EE LE 





VARIATIONS 




















en 
à 9,9 ©, 9,4 Ar 
AÉRODROMES 1952 1953 1951 1959 édités 
1995/1952. 
Berlin-Ouest (1)........ , 43 30 2% 
Francfort (1L ss... 2 26 3 38 + 52 
MIURSIIES vieu. ce: 23,8 95,2 97,4 00,6 "9 
CORRE ..scsnsa déesse 13,1 15,3 17 18,6 + #2 
Londres (deux aérodro- 3 

LR ET OR 19,8 s2,3 85,5 96,2 + 9% 
Le 29,1 20,6 12,9 55,1 + 5 
New-York (trois aéro- 

D mes ndr ea 263,9 323,2 911,8 992,2 + 
Marseille ........ sotdes 15,1 15 11,5 15,4 s 4 
Nice ..:, dsdvs ass aibés FA 16,1 16,6 16,8 15,1 — 6. 
Paris (deux aérodro- 

OS} hs sc does. 53,1 01,9 60,5 60,2 + 17 

LS 





(4) Chiffres approximatifs. 
—————————————————_—_—_——————————————………—…—…—…—…….…—…—…——…….…—……"— _….… _…."."-—__— 
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Une telle évolution, liée elle-même aux progrès techniques 
réalisés dans le domaine de la construction aéronautique, sup- 
ee un développement parallèle de l'infrastructure mise à 
a disposition de Faviation, tant en ce qui concerne les bases 
qic les aides à la navigation. 


a) Les bases. 


Les techniques employées dans la construction des pistes 
doivent suivre les progrès réalisés dans la construction aéro- 
nautique; les solutions retenues doivent tenir compte non seu- 
Jement des nécessités présentes mais aussi des perspectives 
d'avenir. 

Dans un passé récent, la perspective de l’arrivée sur les 


a-rodromes d'avions à turbo-réacteur a pu faire penser que 


les pistes actuelles seraient insuffisantes et devraient être à 
la fois renforcées, allongées et même élargies, 

Cette opinion, généralement admise, était basée sur le fait 
que les avions à réaction récemment commandés exigeraient 
des pistes de à, 9 ou 11.000 pieds au niveau de la mer pour 
des températures standard. 

La question a été étüdiee par les experts de l'E A. T. A. el 
leur conclusion formulée dans un rapport technique présenté 
au dernier congrès de celle organisation. Cette conclusion est 
que, «sur les routes äâctuellement pratiquées, les plus gros 
avions à réaction décolleront avec une charge inférieure au 
maximum et la longueur des pistes de la plupart des aéro- 
dromes principaux sera suffisante ». 

Toutefois, certains aérodromes peuvent devenir des terminus 
de vols sans escale sur des distances plus longues que celles 
p'aliquées aujourd'hui et peuvent nécessiter de plus longues 
pistes. » 

Il peut s'agir de centres de trafic pour des vols interconti- 
rientaux de 4.000 milles et plus, qui, probablement, nécessi- 
teront des pistes plus longues. Toutefois, de tels terminus 
seraient peu nombreux. 

Les pistes et leurs annexes, en ce qui concerne la résistance, 
seraient à peu près les mêmes qu'actuellement. En effet, par 
suite de la répartition de la charge sur le train d'atterrissage 
(Four Wheel Dual Tandem), la résistance des pistes actuelles 
serait suffisante, même dans l'éventualité où les nouveaux 
avions seraient à leur maximum de charge. 

Le débit d'une piste conditionne, en outre, le débit d’un 
aérodrome. 1 est influencé non seulement par sa longueur 
mais aussi par son orientation et sa résistance. En effet, le 
nombre des directions de pistes est fonction de deux facteurs, 
la fréquence des vents et leur force, la possibilité pour les 
apparcils d'atterrir avec un vent latéral ou traversier. Dans 
les régions Ouest de l'Europe, les vents dominants souffient 
de l'Ouest et occasionnellement du Sud. Il est rare que Îles 
vents soufflent avec violence soit du Nord-Ouest, soit du 
Sud-Est et il suffit done d’avoir deux directions de pistes. 

La cadence d'atterrissage des appareils peut être très élevée. 
Elle a alleint un appareil toutes les quarante secondes par 
beau temps sur les aérodromes américains. L'importance des 
trafics en France est encore loin d'imposer cette cadenée. 
D'autre part, par mauvaise visibilité, il est considéré comme 
difficile de fdire atterrir plus d'un avion toutes les trois 
minutes. 

I v a lieu de considérer ensuite le problème du roulage 
minimum. Les avions Super-Constellation actuels consomment 
40) kilogrammes de carburant pour se rendre de l'aérogare 
an point de départ et les réacteurs envisagés dès aujourd’hui 


en consomment deux tonnes dans les mêmes conditions. Toute. 


combinaison de piste ou d'installation qui réduira ce trajet 
parait donc rentable. : 

Une autre partie de l'équipement de l'aéroport est constituée 
par la zone industrielle où sont groupés les services d'entretien 
et de réparation, les installations de chauffage et l'organi- 
salion du ravitaillement en essence, probléme qui nécessite 
des soklions nouvelles par suite de la nécessité de prévoir 
des installations de pipe-lines pouvant assurer la distribution 
du carburant dans les meilleures conditions; les quantités de 
carburant devant être fournies aux avions rendent, en effet, 
de plus en plus difficile le ravitaillement de ceux-ci par 
camions-citernes (il faudra 85.000 litres pour faire le plein 
des nouveaux types d'avions). 

L'aérogare, enfin, doit être aménagée en fonction des néces- 
silés spéciales du trafic aérien caractérisé par la rapidité du 
voyage; le temps qu'y passe le voyageur doit être réduit au 
minimum, aussi bien à l’arrivée qu'au départ, et il doit y 
trouver toutes les commodités normales de restaurant, de 
poste, elc, = : 

En France, au cours des dernières années, une politique 
de large décentralisation à élé menée en matière de. construc- 
tion d'aérodromes; si elle a pu satisfaire de nombreuses 
coHectivilés départementales ou communalés qui sollicitaient 





la création d’un aérodreme dans leur ressort, elle à abouti à 
une certaine dispersion des efforts, à un éparpillement ‘des 
crédits et à des réalisations dont certaines, techniquement 
réussies, ont entraîné des investissements coûteux, nécessi-: 
tant des dépenses d'entrelien élevées, sans que pour autant 
elles se soient révélées imdispensables sur Je plan écono-. 
mique. +: F4 
L'ensemble Orly-le Bourget, en raison de son importance, 
fait l’objet d'une étude à part. Il a paru intéressant dindi- 
uer les principales réalisations faites dans la métropole et 
ans l'Union française de 1954 à 1956. 


1954. 


Métropole. 


Nice, Biarritz, Ajaccio, Bastia: terrassement et chaussées de 
a piste. . 
Ajaccio, le Touquet: aménagement de la pisle d’envol. 


Union française. 
Alger : piste. * 
Dakar : piste, ateliers, garages. 
Niamey, Abidjan, Bamako, Douala, Brazzaville, Fort-Lamy: 
travaux de piste. ù 


1955. 
Métropole. 


Marseille : deuxième piste d’envol. 
Ajaccio: prolongement de la piste. 
Bastia : aires de stationnement. 


Union française. 
Niamey : piste. À 
Abidjan : extension des aires de stationnement. 
Bamako : dégagements. 
Douala: extension de la piste à 2.400 mètres. 
Fort-Lamy : piste à 2.300 mètres, aire de stationnement. 


1956. 


Métropole. 


Biarritz-Bayonne: construction de chaussées bétonnées. 
Ajaccio : réfection piste Nord-Sud. 
Marseille-Marignane : deuxième piste d’envol, aire de station- 

nement. : ; 
Dinard : renforcement de la piste. 


Union française. 


Alger-Maison-Blanche: nouvelle piste Nord-Est—Sud-Ouest, 
Dakar, Abidjan, Bamako: divers travaux sur Faérodrome. 
Fort-Lamy : allongement de la piste. 

Niamey : allongement, renforcement de la piste. 

Douala : construction de la deuxième piste. 

Fort-Lamy: reprofilage et revêtement des pistes et des aires. 


b) Aides à la navigation. 


Télécommunications et circulation aérienne. 


L'infrastructure aérienne comporte non seulement les ins- 
tallations d'atterrissage, d’envol et de trañsit, maïs aussi l’en- 
semble des moyens ayant pour but de guider les appareils 
lors de leur arrivée ou de leur départ, fe les informer sur 
leur situation, de régulariser la circulation aériénne, de fournir. 
aux appareils le maximum de renseignements possible sur 
leur position et sur les conditions atmosphériques. Ces moyens, 
désignés sous le terme général « d'aides à la navigation », ont 
pu, à l'origine, se réduire à des signaux optiques, lampes, 
indicateurs de directions des vents, pannéaux, etc. Ces pro- 
cédés, d'une efficacité limitée, ne permettaient que des vols 


. de jour par bonne visibilité, le vol par temps bouché ou 


le vol de nuit restaient du domaine de l'aventure. 
C'est durant la dernière guerre que se sont développées 
en matière de navigation, à partir du radar et des différents 
procédés de, radioguidage, les aides actuellement employées. 
Les progrès obtenus ont été spectaculaires, étant donné les 
moyens financiers affectés aux recherches; ïls ont permis Ja 
réalisation de nombreux systèmes dont le principe général n’est, 
pas très éloigné par essence de ceux de la navigation en vue 


de terre par observation terrestre, l’observation visuelle directe 
étant remplacée par la réception de signaux hertziens per- 
mettant de déterminer azimut et distance. 
Quoi qu'il en soit cependant des progrès réalisés, le vol 
à grande distance reste soumis aux sujétions de la, navigation 
à «l'estime » et les efforts: poursuivis dans ce domaine con-. 
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firment l'intérêt qu'il présentera encore pendant longlemps 
(études sur la navigation par inertie). Il n'existe pas, en 
effet, à l'heure actuelle, de procédé d'aide à grande distance 
capable de suppléer aux calculs et au jugement des naviga- 
teurs; à courte distance, les aides à l'atterrissage ne peuvent, 
de même, suppléer totalement l’action du pilote. 

11 ne semble pas que les moyens actuels doivent, techni- 
quement, évoluer considérablement dans les dix ou quinze 
années prochaines: il est cependant estimé d’une façon assez 
générale que l'augmentation de vitesse des appareils et d'in- 
tensité du trafic requerront une augmentation correspondante 
dans la vitesse des communications, une discipline accrue de 
la part dès pilotes et des opérateurs. La solution finale la 
meilleure semble être la représentation visuslle sur écran 
de la position de l'appareil dans l’espace et le développement 


de l'automaticité dans la réception et l'interprétation des 


signaux. 

La densité des aides est actuellement considérée comme insuf- 
fisante dans l'hypothèse de l'emploi des avions à réaction à 
fortes charges et à grands rayons d'action. 

La consommation considérable en combustible de ces avions 
amène, en effet, entre deux terrains donnés, leur concentration 
dans des couloirs de route minimum ou, s’il est tenu compte 
des vents, sur des routes de temps minimum, ce qui permet 
des économies de carburant et de charge appréciable. De 
même que la mer, l’espace aérien n'est pas utilisé dans sa 
totalité. Des déserts y subsistent, alors que les avions se 
pressent sur les grands itinéraires et aux abords des aéro- 
«dromes. Il en résulte la nécessité de contrôler ces routes sur 
une longueur maxima et d'organiser les alterrissages à une 
cadence rapide, toute approche manquée consliluant une cause 
de dépense et de perturbation. 


Le contrôle (1) apparaît déjà donc comme presque insuffisant 
en raison de la densité des avions sur les grands parcours 
(il n’existe pas de moyens pratiques de fixer à des avions des 
routes parallèles à même altitude et les conditions d'étage- 
ment sont encore sévères en raison de l'imprécision des alti- 
mètres à plus de 7.000 mètres); si des catastrophes telles 
que les collisions en vol restent encore rares, les incidents 
de vol sont journaliers. 


Un des principaux objectifs à atteindre dans ce domaine est 
l'uniformisation des moyens et des méthodes sur le plan 
international, afin de permettre aux compagnies de réaliser 
sur les appareils un maximum d'équipement sans double emploi 
et avec une certitude suffisante que leurs investissements 
seront amortis avant la mise en service de nouveaux sys- 
temes. L’'O. A. C. I. s'emploie dans ce sens. 


Par ailleurs, il semble nécessaire d'envisager d'étendre la 
couverture donnée par les aides à la navigation à des zones 
régionales débordant largement les routes suivies norimale- 
ment, afin de permettre une plus large répartition des aires 
atriennes de trafic, 


Un autre problème se trouve posé par la rapidité toujours 
croissante du transport aérien: c’est celui de la comparti- 
mentation de l’espace aérien. I peut actuellement se pro- 
duire qu'un avion à réaction demandant l'autorisation de sur- 
voler un territoire d’étendue relativement faible, par rapport 
à sa vitesse, reçcoive cette autorisation alors qu'il en est déjà 
ressorti. Des déroutements sont, d'autre part, pratiqués fré- 
quemment de pays à pays. I semble difficilement concevable 
que, dans un avenir rapproché, le contrôle de la navigation 
aérienne ne soit pas en grande partie centralisé par grandes 
zones géographiques ne tenant pas compte de l'existence des 
frontières. 

Dans l'immédiat, il est nécessaire de développer les aides 
à la navigation là où elles apparaissent comme insuffisantes 
ou parfois même inexistantes. 

L'O. A, C. I. a préconisé la généralisation du système 
€ VOR/DME » (2) comme système à courte distance et recom- 
Maude un programme d'installation d'un réseau « VOR » (4). 
En ce qui concerne l'aide à grande distance. il était estimé, 
en 1954, que trois systèmes en cours de mise au point pou- 
Vaient répondre aux besoins actuels et futurs : dectra 14), 
debra: (5), navaglobe (6). 

_ En France, les services responsables de l'infrastructure radio- 
électrique ont entrepris l'équipement des voies aériennes en 
« VOR ». Six slaiions « VOR » fonctionnent actuellement et le 








(1) Le terme «contrôle» doit être entendu dans le sens du 
Verbe anglais: 10 control (diriger, avoir autorité). 
TT high irequency omni-range dislan'e measurng équip- 
nent, 

(5) Very high frequency omni-rance. 

(4) Connu égaiement sous le nom de deccatrack. 

(+) Dec:a lougrange accuran”y. 

(6) H à élé avancé que cinquante stations navaglolke pourraient 
ue l'ensemble du globe. Le délai d'insiallalion serait de 
iX ans, 








programme en cours d'exécution prévoit l'installation d'une 
douzaine d’autres installations qui suffiront à couvrir les 
grands axes au-dessus du territoire métropolitain. 


La mise en place de cette infrastructure pourrait être ter- 
minée en 1957; l'installation de mesureurs de distance est à 
l'étude; l'équipement à basse et moyenne fréquences (radio- 
phares omnidirectionnels et radiophares d'éloignement) est 
complet. 

De plus, une grande partie du territoire métropolilain est 
actuellement couverte par la chaine Decca. 

En matière de contrôle de la circulation aérienne, les ser- 
vices de la navigation aérienne ont développé l'usage du 
radar et perfectionné le fonctionnement des centres de contrôle 
régionaux et de la circulation aérienne. Le développement de 
là radiotéléphonie V. H. F. (1) est actuellement poursuivi. L'ins- 
tallation de relais V. H. EF. a permis d'étendre la communication 
V. H.F. à la presque totalité de la région contrôlée par le 
C. C. R. (2) Nord (Paris). Seule, la partie Est de cette région 
n'a pas encore été couverte et un deuxième relais V. H. KE. doit 
être installé à Nancy. 

Les services de la navigation aérienne travaillent à un projet 
d'organisation des voies aériennes et des procédures de navi- 
galion permettant le contrôle efficace d'un trafic de deux mille 
avions par jour; on envisage de développer davantage l'emploi 
du radar pour le contrôle régional et pour le contrôle d’appro- 
che. 11 peut donc être admis que, dans l’ensemble, le réseau 
français d'aide à la navigation répond, sinon totalement aux 
exigences qui pourraient être celles d'un proche avenir, du 
moins aux possibililés actuelles. Les recherches sont poursui- 
vies en ce qui concerne le développement des radars secon- 
duires (radar d'identification), la technique des systèmes de 
télécommunication à bandes latérales uniques ou à ondes de 
sol, les dispositifs d'appels sélectifs des avions, les systèmes 
de représeitalion sur “ecran de la circulation aérienne et les 
aides à la navigalion à grande distance. 

Une commission technique relevant du S. G. A. C. C. a été 
d'ailleurs récemment constituée à cet eflet et elle doit, notam- 
ment, examiner les problèmes d'infrastructure posés par la 
mise en service des avions à réaction. Il est d'ores et déjà 
décidé par le secrétariat d'Etat aux travaux publies que les 
efforts d'équipement porteront sur les aérodromes les plus 
importants et sur le développement des télécommunications 
aéronautiques à grande distance. | 

Le réseau sur les territoires d'outre-mer apparaît comme plus 
déticient, L'infrastructure de base est du type radiophare 
HF. (3) et M. F. (4). Le développement du « VOR » dans les 
terriloires d'Afrique et dans les zones de navigation à grande 
distance est à l'étude (radiomaille, etc.). 


2. Programmes. 


Les réalisations ou prévisions failes par la direction de la 
navigalion aérienne, en matière d'équipement de 1953 à 1957, 
peuvent se classer sous deux chefs: 

1° Au titre de l’année 1953, elles concernent la poursuite 
ou l'achèvement d'opérations inscrites sur les programmes 
antérieurs ; 

2° Au titre de la période s'étendant du {°* janvier 1954 au 
31 décembre 1937, elles sont reiatives, d'une part à des opéra- 
tions lancées ou prévues dans le cadre du deuxième plan 
quadriennal, d'autre part, à des opérations nouvelles inscrites 
au projet de budget 1957. 


Opéralions réalisées en 1953. 


En 1953, aucune au‘orisation de programme n'a été accor- 
dée à la direction de la navigation aérienne pour la réalisa- 
tion d'opérations nouvelies, Seules, les opérations en cours 
furent poursuivies au moyen d’autorisations de programme 
volées antérieurement ou en 1953, au titre des réévaluations. 
C'est ainsi que, parmi les dépenses relatives aux marchés les 
plus impor'ants, on relève: 

6S0O millions pour l'achat de matériels « radar »; 

158 millions pour les installations de télécommunications : 
712 millions pour les installations de télécommunications ; 
135 millions pour l'achat de matériels téléphoniques; 

2 millions pour l'achat de matériels de balisage ; 

219 millions pour l'achat de pièces de rechange ; 
286 millions pour les transports de matériels. 
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Opérations réalisées de 1954 à 1956 ou prévues pour 1957 
au titre du deuxième plan d'équipement. 




















La eu re 
CRÉDITS 
utilisés CRÉDITS 
DÉSIGNATION au prévus 
31 décembre ; 
1956. pour 1967. 
(Œn millions.) 
1. Equipement des centres de contrôle régio- 
nal et de télécommunications en métlro- 
pole: 
COR et: 5. :C T7 PRO... 2. 600 286 
C. C-R'er BC FT. Sud-Est àd'AIX:.... 30 » 
Centres émissions et réception à 

grande distance de Paris-Chevannes 

PE A". CE RIRE + near 1 10 430 
Centre émission réception de Mar- 

seille-Realtort-Vitrolles .............. 20 30 

2. Equipement des centres de contrôle régio- 
nal et de télécommunications outre- 
mer: 

B. C. T.-C. C. R. et centres émission 

et réception d’Alger................. 100 120 
B. C. T.-C. C. R. et centres émission 

et réception de Dakar......... TE 400 6 
B. C. T.-C. C. R. et centres émission 

et réception de Brazzaville.......... 50 50 
B. C. T.-C. C. R. et centres émission 

et réception de Tananarive...... . 90 20 

3. Télécommunirations et aides à Ja navi- 
gation. — Métropole. — Equipement des 
aéropor!s: 

Bordeaux ,..................... cesse 40 20 
OR PP ee à 402 » 
Rs coiccbocui sains Restos sd p) 20 
RE motion es RU » 
Aérodromes diVers....ssss..erse nn 100 20 

4. Télécommunications et aides à la navi- 
gation en Afrique du Nord, — Equipe- 
ment des aéroports: 

AISeP .......sssssscsosssossesssossee 500 » 
PNR: duos uit des ea anus ts ‘ 20 

RSR un mrsnssornesaithosentie 30 30 
Aérodromes divers.......ssooosscese se 126 50 

5. Télécommunications et aides à la navi- 
gation outre-mer, — Equipement des 
aéroports : 

DR iosssscosset0 ei ins . 60 3%) 
NIBMMEY .......sssosovés ee sn DLEEEELEE 50 » 
Aérodromes divers en Afrique ecci- 

dentale française et Togo.........., 45 60 
CU ARR PC LR RARE 40 20 
PORT ss cvs restons st 40 20 
Brazzaville ............................ 40 20 
Aérodromes divers en Afrique équato- 

riale française et Cameroun......... 410 20 
Tanñanarive-AriVOnimMamo ............. 3 10 
Aérodromes divers à Madagascar et 

DR tdi. cédé etes 40 35 
Aérodromes divers en Nouvelle-Calé- 

donie et Etablissements français . 

PMR ss cmsasediitoiermeta ten 40 40 
Fort-de-France ........ FEES PARA EME € 40 20 
PORMOM PRE... sooone poses 50 20 
Cayenne-Rochambeau ................ #0 30 
La ROUBIORAOMMNE, Son n esoodesi 60 20 

G. Aides à la navigation isolées: 

Antennes avancées et équipement des 

voies aériennes en mmélropole....... 69 11 
Radiophares omnidirectionnels..... ss 225 » 

7. Logemerts de fonclion.......... épis ss 233 273 

8. Ameublement technique des centres de 
contrôle régiONAUX.......crsososocase es e 18 9% 

9. Magasin général de Bonneuil.............. st 74 

40. Transports et douanes.................... 268 90 
CLONE CS SR E  2 APE De ME 50 20 
PORRL snccosésnssinsosties este 4 7392 2 15 




















Opérations nouvelles 1957. 


Voir projet de budget ci-annexé (ces opérations sont décrites 
au chapitre V: Budget de l'aviation civile). 


B. — La météorologie. 
4. Le développement de la météorologie. 


Dans son étude « La Météorologie, ses possibilités, ses besoins 
urgents », M. Viaut, directeur de la Météorologie nationale, a 
marqué les diverses étapes de la protection météorologique 
de la navigation aérienne. 


Jusqu'en 1930, le chemin parcouru sans escale par les aéro- 
nefs S’allonge d’année en année, mais leur altitude de vol 
reste comprise entre le sol et 3.000 mètres. Cependant, dès 
1925, la protection des raids conduit les météorologistes à 
demander l’intensification du réseau d'observation au sol et 
à basse altitude. 


C'est ainsi que, dès la fin de 1926, dans un rapport relatif 
à la protection météorologique de l’année (Pelletier d'Oisy : 
Villacoublay-Pologne; Arrachart: Paris-Irkoutsk}), M. Viaut était 
amené à conclure : 


« En vue d'améliorer dans les meilleures conditions la pro- 
teclion de tels voyages, il est nécessaire : 


1° De disposer d’un réseau d'observations complet et dense 
en Russie et dans l'Europe du Sud-Est; 

2° Parallèlement, de faire adopter un code météorologique 
mieux adapté à une diffusion rapide et large et qui permette 
surtout des échanges internationaux rapides (on se souviendra 
que ce code a été établi à Varsovie en 1929); 

3° D'organiser une diffusion internationale des renseigne- 
ments météorologiques émanant de pays extraeuropéens : 
Syrie, Turquie, Perse, Orient, Indes ; 

4° D’'améliorer le réseau de sondages de vent. 


Mais si les protections météorologiques des années héroïques 
des grands raids ont facilité l’organisation des réseaux de sur- 
face, elles ont surtout permis de mettre au point les méthodes 
mèmes de protection. 


De 1929 à 1939, l'altitude de vol des avions d'usage normal 
s'élève progressivement jusqu’à 5.000 mètres. 

Aux moyens d'investigation précédents (y compris les amé- 
liorations apportées aux réseaux d'observations base) vin- 
rent s'ajouter ceux résultant des techniques nouvelles et 
l'avion fut l’une de celles-ci. 


Il convient d'indiquer qu'une autre technique nouvelle, due 
à l'invention de R. Bureau, avait vu jour en 1927: le radio- 
sondage. 


Pendant cette décade 1930-1999, seules cp  — rares sla- 
tions (quatre en 1939, dont une en France) effectuaient qua- 
tidiennement, en Europe, un radiosondage et aucune vue d'en- 
semble de l'atmosphère en altitude ne pouvait en être tirée; 
aucune carte en altitude ne pouvait être établie rapidement, 
élant donné la trop faïble densité des radiosondages. 


Ce n'est qu’à la fin de 1939 que commença l'exploitation 
régulière de cette invention datant de 1927. 


Dès 1939, l'altitude de 5.000 mètres fut vite dépassée et, au 
cours de cette dernière décade, les moyens techniques de la 
période d’avant-guerre furent rapidement insuffisants. 


Pendant les hostilités, on arriva vite à concevoir la néces- 
sité d’un véritable réseau de navires météorologiques dont Ja 
France avait été, dès 1937, à l’origine avec « le Carimaré ». 

Une conférence internationale, tenue à Londres en 1916, fixa 
ua plan de treize points de stationnement et leur répar.ition 
entre les Etats riverains de l’Atlantique. 


A l'heure actuelle, le réseau de navires météorologiques est 
constitué par dix points de stationnement, dont un tenu par 
la France par 45° N et 16° W (au grand large de la Corogne); 
il constilue l’un des moyens nouveaux mis au service de la 
météorologie, car il s’agit là d’une source particulièrement 
précieuse de données régulières, tant au niveau de la mer 
qu'en altitude sur une région survolée, de jour et de nuit, 
par plus de 12.000 avions par an. 

Les perspectives ouvertes à l'aéronautique posent des pro- 
bièmes nouveaux qu'il s’agit de résoudre dès maintenant. 

Les avions mililaires à réaction volent déjà au voisinage 
de 10.000 mètres, demain, ils voleront au moins à 
13.000 mètres. 
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Sur un autre plan, si quelques quadrimoteurs de trans- 

prt anglais à réaction « Comet » ont volé à plus de 700 km 
L l'heure entre 10 et 14 km, on sait qu'à partir de 1958 
un grand nombre d'avions civils voleront normalement (Cara- 
velle, Boeing, DC-8) à des altitudes jusqu'ici encore mal con- 
iues. 

Or, contrairement à de vieilles idées, la substratosphère 
et les couches inférieures de la siratosphère ne sont pas des 
zones de calme. 


Dans une étude publiée en octobre 1938, dans la revue 
l'Aéronautique, à l'aide des premiers renseignements tirés 
de radiosomdages isolés, M. Viaut mettait déjà en garde contre 
la légende du « calme substratosphérique ». 


Les ballons de radiosondage atteignent des altitudes qui 
dépassent fréquemment 16.000 mètres; on peut dire qu’en 
moyenne les altitudes atteintes sont de l’ordre de 46.000 mètres. 
On pourrait, sans grand effort, en prenant des ballons de plus 
grandes dimensions, élever cette moyenne à 20, 22.000 mètres, 
plus s’il était nécessaire. 


2. L'équipement de la météorologie française dans le cadre 
du deuxième et du troisième plan quadriennal. 


Le deuxième plan d'équipement de la météorologie natio- 
nale a été établi en 1953, compte tenu de l'accroissement du 
champ d'activité de la météorologie qui devait: 


1° Faire face: 
a) Aux besoins accrus: : 


— de la navigation aérienne civile (augmentation du nom- 
bre des lignes nationales et internationales, vols de jour et 
de nuit demandant une généralisation de la permanence de 
service, augmentation de la fréquence des voyages; début de 
mise en service sur les lignes aériennes d'avions volant à 
haute altitude) ; 

— de l'aviation militaire (besoins nouveaux exprimés par 
les départements militaires, notamment comme suite à la mise 
en vigueur, en 1952, d'un programme aérien de cinq années); 

— de nombreux secteurs de l'économie nationale ; 


b) Aux demandes de l'O. T. A. N., en vue d'assurer, en 
temps de paix, la sécurité des forces aériennes interalliées 
basées en Europe et en Afrique du Nord. 


2° Mettre sur pied: 


Les movens prescrits dans les procédures internationales 


communes à l'Organisation météorologique mondiale (0. M. M.) 
et à l'Organisation de l'aéronautique civile internationale 
(0. A. C. IL) et dont découlent des obligations auxquelles 
la France doit faire face, comme les autres pays (densité des 
réseaux en surface et en altitude, ‘fréquence des observations, 
transmissions météorologiques, etc.). 


IL est à noter, à ce sujet, que le groupe permanent du 
pacte de l'Atlantique (0. T. A. N.) avait pris, notamment en 
Juillet 1951, vis-à-vis de chaque pays signataire du pacte, la 
décision ci-après concernant la protection, en temps de paix, 
des aviations alliées : 

« La densité minimum de stations d'observations synoptiques 
de surface nécessaires pour assurer le soutien météorologique 
de l'O. T. A. N. est celle qui à été établie par l'Organisation 
météorologique mondiale. » 


L'équipement de la météorologie devait alors être amélioré, 
spécialement en ce qui concerne : 


L'équipement technique des services centraux (laboratoires 
d’étalonnages des radiosondes, laboratoires de mesures, ate- 
liers de statistiques climatologiques, ateliers de reproduction, 
laboratoires et ateliers pour les études et recherches météoro- 
logiques) ; 

La modernisation des stations existantes du réseau au sol 
et la création de stations nouvelles (complément et renouvel- 
lement de 274 stations existantes et dotation en matériel nou- 
veau de 42 stations à créer). 


Les stations automatiques et sèmi-aulomaliques (installation 
de 22 slalions automatiques et semi-automatiques en Afrique 
française du Nord et dans les territoires d'outre-mer) ; 


_Les stations d'observations en altitude (création de neuf sta- 
lions de radiosondages-vent et de neuf stations de radio-vent) ; 


Les moyens spéciaux (tels que « télémètres de nuages » pour 
la mesure de la hauteur de la base des nuages\bas; « visibili- 
mètres » pour la mesure de la transparence de l'atmosphère, 
en vue d'améliorer les conditions d'atterrissage, ces appareils 
élant surtout destinés aux stations météorologiques À'aéro- 





. dromes d'intérêt général. IL était également prévu l'acquisition 


d'instruments r l'équipement et le renouvellement de pos- 
tes pluviométriques) ; 


e 

Le réseau océanique (remplacement de deux navires météo- 
rologiques stationnaires arrivés à bout d'usure) ; 

Le réseau des transmissions météorologiques {téléimprimeurs 
pour les liaisons à fils, récepteurs radioélectriques, radiotéie- 
types et appareillages « fac similé » pour la. diffusion de 
cartes météorologiques) ; 

L'infrastructure météorologique (génie civil et acquisitions 
domaniales) (construction de bâtiments destinés à remplacer 
les locaux provisoires insuffisants et construction de stations 
nouvelles: construction de 103 logements de fonction, en 
quasi-totalité pour les territoires d'outre-mer) ; 


La plupart des considérations qui étaient entrées en ligne de 
compte pour l'établissement du deuxième plan d'équipement 
demeuraient valables pour l'élaboration du troisième plan. 


IL s’y ajoutait la nécessité de faire face aux besoins nou- 
veaux résultant de la mise en service prochaine d'appareils 
réacteurs. 


Enfin, il fallait combler les retards accumulés, surtout au 

int de vue du foñctionnement (personnel et matériel) du 
ait de l'insuffisance des dotations budgétaires annuelles au 
= sg de la totalité de la période couverte par le deuxième 
plan. 


La direction de la météorologie nationale a ainsi été ame- 
née à prévoir un effort portant plus particulièrement sue les 
points suivants: 


_ 


1° Refonte du réseau en altilude. 


La refonte du réseau en altitude est nécessitée par la mise 
en exploitation prochaine (1958-1959) d'avions à réaction sur 
les lignes aériennes de: la métropole et de l'Union française 
et sur les lignes internationales. 


L'assistance météorologique doit tenir comple des faits sui- 
vants qui résultent de la mise en exploitation de ces avions: 


a) La consemmation des avions à réaction varie beaucoup 
avec la température de l'air; 

b) Les altitudes de croisière sont de l'ordre de 8.000 à 
11.000 mètres, c'est-à-dire, beaucoup plus élevées que celles 
des appareils à moteur à piston; 

c) À ces aïtitudes de croisière l'atmosphère n’est pas exempte 
de perturbations sévères : 

— il existe des « tubes » de vent d'intensité très violente 
(désignés sous le nom de « jet stream » ou de « jets ») aux- 
quels est souvent associée sur leur périphérie une turbulence 
en air clair, très accusée ; 

— même dans les régions tempérées, on peut rencontret 
jusqu’à 14.000 mètres des sommets de nuages ou de groupes 
de nuages orageux, sources de coups de foudre, de grêle, et 
surtout de très violentes turbulences internes et latérales pou- 
vant mettre en danger la structure même de l'aéronef. 

d) Aux basses altitudes, la consommation est élevée, si tin 
que l'avion doit passer le minimum de temps entre le moment 
où il quitte son altitude finale de vol et celui où il atterrit; 

e) Bien que les vitesses de croisière de ces avions (plus de 
900 km/h pour le DC.S8) soient Leaucoup plus grandes que 
celles des avions actnels, ils restent, eu égard aux plus grandes 
vitesses de vent entre 8 et 15 km, très sensibles à l'influence 
de ceux-ci. 


Etant donné les particularités des appareils à réaction, leur 
exploitation rationnelle exige une connaissance précise per- 
manente de l'atmosphère et de son évolution probable — dans 
les 12 à 24 heures à venie — jusqu’à 20.000 mètres d'altitude, 
tant pour le vol en croisière que pour la montée et la des- 
cente. 

La connaissance du temps dans les basses couches en vue 
des atterrissages est aussi très importante, et nécessite de3 
« gene d'atterrissage » très correctes et aussi la certi- 
tude que l'aéronef n'aura pas à traverser pendant sa des- 
cente (1) avant l'atterrissage des nuages épais et turbulents, 
comme ce fut le cas pour un Comet de l'U. A. T. à Casa- 
blanca entre 12.000 mètres et 180 mètres, ni en montée (1) 
comme ce fut le cas d’un Superconstellation le 13 mai 1956 

ui est sorti très endommagé d'un nuage orageux masqué par 

autres plus bas. 





(1} Dans les deux cas, on à « frisé » la catastrophe, qui se serait 
traduite par deux milliards (prix des appareils) et cent vingt tués; 
des radars de « détection de nuages» installés à Casablanca et à 


1 Trappes eussent évilé ce risque grave (cf. $ b). 
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Par suñte, il est indispensable aux météoro'ogistes de disposer- 
de renseignements précis sur Ja mg la température, 
l'hunaidité et le vent en altitude, la nature des nuages. la 
hauteur de leur base et celle de leur sommet, ce qui ne peut 
être obtenu que par: 


a) Un réseau su/fisamment dense dans le temps et l’espace 
de stations de radiosondage et de radiovent pour obtenir pres- 
sion, température, humidité et vent en altitude. Il est à signaler 
que les radiovents actuels ne permettent pas de mesures cor- 
rectes des vents au delà de 9 km, ce qui est insuffisant, et 
qu'il y aura jieu de les remplacer au moins dans les régions 
situées au Nord du 20° parallèle, par des «radars »; le tvpe 
de radar nécessaire pour la mesure du vent existe déjà en 
Angleterre, mis au point par DECCA; 


b) Un réseau de «radars » permettant une détection précise 
de la position et du déplacement des nuages cumuliformes et 
dangereux; le matériel radar nécessaire est différent du matériel 
radar pour la mesure du vent; le DECCA 41, déjà en service 
au Royaume-Uni, est utilisable à cet effet; 


c) L'installation sur les aérodromes utilisés par les appareils 
à réaction, d'appareils destinés à la mesure de la transparence 
de J'air et la hauteur de la base des nuages: « transmissio- 
mètres » et « télémetres de nuages ». Ces appareils aideront 
à améliorer les prévisions d'atterrissage ainsi que les atterris- 
sages eux-mêmes. 


29 Amélioration du réseau des observalions en surface. 


Dans ce domaine, il est à remarquer que, malgré l’établisse- 
ment d'un réseau de stations qui — dans la métropole tout au 
moins — a atteint une densité déjà appréciable, certains phé- 
nomènes importants passent entre les « mailles » de ce réseau 
et échappent ainsi aux procédés actucls d'analyse synoptique. 


H ne semble pas qu'une solution rentable et efficace puisse 
être obtenue en mullipliant le nombre des stations. L'installa- 
tion en métropole de quatre ou cinq radars de détection des 
nuages et d'un triangle de repérage des atmosphériques consti- 
tuerait une solution économique capable de résoudre e/ficace- 
nent ce problème. 


On peut toutefois être amené à multiplier, par ailleurs, le 
nombre de stations climatologiques pour obtenir en de nom- 
breux points particuliers les éléments de base du climat. 


Là encore, l'observation pourrait être remplacée par des sta- 
tions climatologiques automatiques. De tels appareils sont à 
crécr; leur étude est en cours et l'emploi d’un certain nombre 
d'entre eux est prévu au plan d'équipement. 


2° Enfin, dans le domaine des transmissions météorologiques. 

Les installations du système radiotéléimprimeur deviennent 
une nécessité, tant par suite de la multiplication des liaisons 
internationales propres à la météorologie à effecluer par ce 
procédé, que par sa souplesse d'utilisation. 


C'est pourquoi, l'équipement de la météorologie nationale, 
pour les annces à venir prévoit le dé’loppement de ce moyen 
de transmission en métropole, en Afrique du Nord et dans les 
terriloires de la France d'outre-mer. 


Par ailleurs, les premiers enseignements tirés de la mise 
en service du fac-similé et les progrès récemment réalisés 
dans le domaine d'application de cette technique nouvelle 
ameénent à prévoir son développement au cours des prochaines 
alihices. 


La mise en service d'un centre d'émission et de diffusion par 
fac-similé pour la métropole et l'Afrique du Nord, ainsi que 
l'installation d'un réseau de diffusion par fac-similé à Mada- 
gascar ont été prévues, 


C. — L'aéroport de Paris (1). 


, Aux termes de l'article 2 de l'ordonnance du 24 octobre 1945 
qui l'a créé, l'aéroport de Paris est chargé d'aménager, d’ex- 
ploiter et de développer l’ensemble des installations du trans- 
port civil aérien qui, dans la région parisienne, ont pour objet 
de faciliter l'arrivée et le départ des avions, de guider la navi- 
gation, d'assurer l'embarquement, le débarquement et l’ache- 
minement à terre des voyageurs, des marchandises et du cour- 


rier transportés par air, ainsi que toutes les installations 
annexes. 





{1) Voir annexe G1-G2?, Plans des aérodromes d'Orly et du Bourget. 





Bien que le décret du 21 avril 1949 Jui ait attribué les quinze 
aérodromes de la région parisienne aflectés à des activités de 
transport civil aérien, l’aéroport de Paris n’en a assumé, en 
1949, que l'exploitation commerciale. 


En 1950, il a été chargé de l'entretien et du développement 
des installations et des ouvrages du génie civil. 

A compter du 1 janvier 1952, l’Etat a décidé que l'aéroport 
de Paris prendrait la charge et la responsabilité du fonctionne- 
ment des installations au moven desquelles les personnels tech- 
niques d'Etat des corps de la navigation aérienne assurent la 
sécurité de la circulation aérienne. 


L'Etat a continué à supporter les dépenses de rémunération 
de ces personnels techniques qui restent placés sous son auto- 
rité par l'intermédiaire, toutefois, du directeur général de 
l'aéroport de Paris. 


Par une décision du 20 janvier 1954, le principe a été admis 
que l'aéroport de Paris devait prendre les dispositions néces- 
saires pour assurer le transport des passagers entre les aéro- 
ports de la région parisienne et Paris. L'organisation de ces 
transports est actuellement en cours d’étude. 


Eafin, un décret du 6 mai 1954 a déclaré d'utilité et urgents 
les travaux d'extension de l'aéroport d'Orly sur une super- 
fivie de 800 hectares environ à l'Ouest de la route nationale n° 7. 


En application de l'article 5 de l'ordonnance du 24 octo- 
bre 1945, l'aéroport de Paris est autorisé à recourir, pour les 
travaux déclarés urgents, à lexpropriation dans les formes 
prévues par le décret du 30 octobre 1935 sur lexpropriation 
pour travaux militaires dans la Émite d'un délai de deux ans. 


Le trafic. 


Le développement des allributions confiées à l'aéroport de 
Paris est molivé, pour une large part, par l'accroissement par- 
tieulièremeut rapide du trafic aérien. 

Cette évolution apparait dans le tableau ci-dessous, donnant 
des chiffres arrondis: ; 


a 





























L NOMBRE |  MOUVE- rage FRET 
ANNÉES de MENTS lat © 
mouvements de (tonnes). Fe 
d'avions. passagers, (tonnes). 
1939... 5 ivoedie. 0e 56.000 760.000 48.000 4.960 
490 uses. RERRELLT 64.000 990.000 22.000 2.690 
OL... csiieges : 73.000 1.22).000 26.000 6.30 
21.0 NPA de uk 80.000 1.325.000 23.000 6.10 
Mousse dos sos …. S1.0C0 4.510.000 26.000 7.990 
PR concerts Set 87.000 4.750.000 29.000 8.800 
LC PRES 84.000 1.923.000 31.000 9.100 
Rapport 1955/1939 L 
(pourcentage) ....... + 9 + 160 + 66,5 + 81 
Taux moyen d’accrois- 
sement annuel (pour- 
cenlage) ........s. 00 + 7,1 + 173 + 8,85 | + 11,7 
_ 
Prévision 1956..,...... 93.000 2.200.000 33.000 11.000 

















Bien que fort appréciable, l'augmentation en ce qui concerne 
les mouvements d'avions peut paraître relativement faible par 
rapport à celle constatée pour les mouvements de passagers. 
Mais il importe de considérer que les compagnies aériennes 
ont mis en service progressivement des avions de plus grande 
capacité dont le coefficient de remplissage s’est nettement 
amélioré à la suite de l'instauration des « classes touristes » 
et dont le rythine de rotation s’est également accru grâce 
à une amélioration des conditions d’exploitation et d'entretien. 


Les équipements nouveaux réalisés par l'aéroport de Paris 
(pistes, hangars, tours de contrôle, équipements radioélectrique 
et de balisage) ne sont pas étrangers au développement du 
trafic: dans une certaine mesure, ils ont incité certaines compa- 
gnies, soit à établir des relations régulières avec Paris, soit 
à constituer à Paris, plutôt que sur d’autres aéroports français 
ou étrangers, des centres d'exploitation et de maintenance. 


A cet égard, il y a lieu de signaler que le nombre des 
compagnies aériennes utilisant régulièrement Orly et le Bour- 
get s’est acru. En 1949 ces compagnies étaient au nombre de 
trente. Elles sont au nombre de quarante-sept en 1955. De 
lus, soixante compagnies secondaires utilisent occasionnel- 
ement ces deux atroports 
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La progression des mouvements de passagers est particuliè- 
rement notable: elle est d’äutre part continue et se serait 
maintenue en 1955, si les incidences de la grève des person- 
nels des corps techniques de la navigation aérienne en 
novembre et décembre n'avaient pas modifié les résultats de 
l'année. 

Le trafié « fret de marchandise » enregistre un dévelop- 
peunent relativement faible en valeur relative (+ 66,5 p. 100 
de 1949 à 1955). Le trafic du fret postal, par contre, est en 
augmentation sensible du fait du ro añgn ver de cette acti- 
vite dans la métropole, de nombreuses villes étant maintenant 
régulièrement desservies par des appareils du centre d’exploi- 
tation postale métropolitain d’Air France. 

Compte tenu de cette évolution générale et des résultats 
comparés enregistrés sur les autres aéroports, la position de 
l'aéroport de Paris n’a pas cessé de s'améliorer par rapport 
à la majorité des autres aéroports internationaux d'Europe, 
Paris se situant à la deuxième place. derrière Londrés, pour 
es mouvements d'appareils ainsi que le trafic passagers et 
ret. : 

Pour avoir un aperçu plus complet sur le trafic, il convient 
également de tenir compte de l’évolution de sa répartition 
entre Orly et le Bourget, ce qui conditionne le développement 
de ces deux aéroports. Cette répartition est donnée par le 
tableau suivant: 


LEE 





1919 1955 
Mouvements d'avions: P. 100. P. 100. 
OPIT si. SAS rRE dianselscohensessé 97,1 08,2 
Le Bourget... scope Si tdres 62,9 41,8 
Mouvements de passagers: 
PU PROPRES mots ans 40,5 71,6 
Lo: OUR... dent soc cotnétiée 59,9 28,4 
Fret: 
dre dede vase chuns tbe de rt sols à 57.9 65,8 
de Daneet 5 évdiss #21 312 








Cependant, malgré la constatation d’un développement beau- 
coup plus rapide du tratic d'Orly par rapport à celui du Bour- 
get, résultant pour partie de l'amorce d'une concentration du 
trafic international de passagers conforme aux prévisions des 
plans d'équipement, il importe de souigner que le trafic du 
Bourget s’est accru en valeur abselue entre 1949 et 1955 et que 
cette évolution doit se maintenir de sorte que les travaux réali- 
sés par l'aéroport de Paris, de 1950 à 1955, pour accélérer l’achè- 
vement de léquipement de cet aéroport indispensable par 
ailleurs au point de vue technique, comme aéroport complé- 
mentaire d’Orlv, se sont révélés particulièrement justifiés. 


Les investissements et leur financement. 


Au 31 décembre 1955, le total des travaux d'équipement réali- 
sés par l'aéroport de Paris sur ses fonds propres, s’est élevé à 
15.490 millions de francs, en nombre rond, à raison de: 


EpisrsS  L E €60 millions de francs. 


ER ii iron dd ds Es odée à . 1.390 _— 
En 1952 bourre... .….. 2.8s0 7 
aol 2e * 3.120 — 
ER RE stat és te ed TRI — 
En 1955 ....… Lente Von EU AE . -3.900 — 


Ces travaux sont répartis, d'autre part, entre: 
» ’ 


Le PORN DOME. sonic sr PPROPRORPEEE . 2.62 millions. 
OR de di dun nee déendaspemrs Dés « 11.2€0 — 
Les divers aérodromes secondaires : Cormeilles, 

Persan, Coulommiers, Issy-les-Moulineaux, 

Saint - Cyr, Chavenay, Chelles. Lognes, 

Meaux, Mitry - Mory, Toussus - le - Noble, 

Guyancourt, pour....... née) bite 6 A5 AR ËRe 225 _— 
Des opérations diverses (acquisition de maté- 

riels, transfert d'installation) pour........ 1.310 — 





Il convient de noter que ce financement n'est pas assuré 
par des crédits budgétaires ; mais comment ces investissements 
unt-ils été financés ? A la fois par l'emprunt et par l'utilisa- 
tion des fonds d'amortissement techniques. L'aéroport de Paris 
est autorisé chaque année, par une disposition législative, à 
contracter des emprunts dont le plafond est fixé par la loi. La 
situation est la suivante: 


455 millions. 
13.895 _ 
1.100 _ 


Emprunts remboursés .................. 
Emprunts restant dûs......... PCPEPELEET 
Fonds prapres d'amortissement.......... 


15.450 millions (1). 





MT PEL PROS DU PR 


Les recettes d'exploitation. 


Parallèlement à son activité d'investissement, l'aéroport de 
Paris, dans la mesure où il peut avoir une action sur ies sources 
de recettes dont il dispose, s’est attaché à améliorer sa gestion 
économique. 


Les recettes d'exploitation proprement dites, dont les prine 
cipales sont. 


— les redevances sur aéronefs; 
— Jes redevances domaniales ; 
— les redevances commerciales ; 
— les sommes perçues pour prestations, 
cont passées de: 
293 millions en 1949, 
à: 
541 millions en 1950; 
7i0 millions en 1951; 
931 millions en 1952; 
1.100 millions en 1953; 
1.480 millions en 1%; 
1.940 millions en 1955. 


A. — Les redevances sur aéronefs. dont l’évolution est direc- 
tement liée au trafic des mouvements d'appareils se sont élevées 
successiveiuent à” 

431 millions en 1949; 
20 millions en 1950; 
249 millions en 1%541; 
428 ruillions en 1952; 

12 millions en 1953; 
50 millions en 1954; 
500 millions en 1955. 


L'augmentation marquée, en 1952, est due à une majoration 
générale des taux en application d'un arrêté interministériel 
du {6 janvier 1952. Pour le surplus, l'augmentation résulte à 
la fois de laccroissement des mouvements et du poids plus 
élevé des appareils. 

La légère baisse enregistrée en 1955 est consécutive à la 
grève des personnels des corps techniques de la navigation 
aérienne de novembre et décembre de cette année. 


B. — Les redevances domaniales sont passées de: 


, 36 millions,en 1949, 
120 millions en 1950; 
182 nullions en 1951; 
193 millions en 19%? ; 
231 millions en 1952; 
240 millions en 1954; 
200 millions en 1955, 


A l'origine, conformément aux règles suivies par l'Etat à 
l'époque de la remise des aérodromes à l’aéroport de Paris, 
les redevances pour occupation des dépendances du domaine 
publie ont été fixées sur la base des taux forfaitaires minimum, 
inserits dans un arrêté interministériel du 11 octobre, majorés 
par un arrêté du 1% mars 1949. 

Le conseil d'administration de l'aéroport de Paris a décidé, 
les 15 décembre 1949 et 19 janvier 1950 de fixer ces redevances 
en tenant compte soit de la valeur locative pour bâtiments 
reçus de l'Etat, soit du taux de rentabilité réel des capitaux 
investis et des dépenses d'entretien ou de gestion pour les 
constructions et installations réalisées par l'aéroport de Paris. 





(1) Dont 6.900 provenant du F M.E ou du fonds de développe- 
ment économique et social. 
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D'autre part, l'aéroport de Paris s’est attaché à exiger des 
redevances pour toutes les très nombreuses occupations de 
fait qui n'avaient pas été régularisées jrar les services de 
l'Etat avant le 1% janvier 1949. 

De plus, les besoins des divers usagers des aéroports d'Orly 
et du Bourget en surfaces couvertes ou en terrains s'étant 
accrus, le nombre des occupations donnant lieu à redevance a 
très sensiblement augmenté, des redevances nouvelles impor- 
tantes ayant élé réclamées pour les constructions à caractère 
industriel où commercial réalisées par l'aéroport de Paris. 


Enfin, l'aéroport de Paris a tiré parti de toutes les superficies 
de terrains nus disponibles sur les aéroports et aérodromes en 
les mettant à ja disposition d’exploitants agricoles en contre- 
partie de redevances locatives normales. 


C. — Les recelles commerciales constituent une part appré- 
ciable des recettes de l'aéroport de Paris, dont l'augmentation 
résulte moins de l'accroissement du trafic que «es efforts 
accomplis pour installer des commerçants sur les aéroports et 
pour dégager des ressources nouvelles. 


Elles se sont élevées à 16 millions en 1949, chiffre modeste, 
dû au fait que l'Etat n'avait pratiquement pas le moyen de 
développer cette nature de revenus et qu'un certain délai a été 
nécessaire pour tirer parti de cette activité. 

Elles sont passées à: 

30 millions en 1950; 

26 millions en 19514; 

55 millions en 1952; 

$5 millions en 1953; 

75 millions en 1454; 

109 millions en 1955, 
observation étant faite que les chiffres de 1952, 1953, 1954 ne 
comprennent pas une partie et ceux de 1955 la totalité, des 
redevances que l'aéroport de Paris réclame aux sociétés de 
distribution de carburants sur les aéroports d'Orlv et du Bour- 
get, au sujet desquelles des contestations ont été soulevées. 
Si, comme jil y a lieu de le présumer maintenant, un accord 
intervient, les chiffres pour 1953 et 1954 seront de l’ordre de 
100 millions (au lieu de 85 et 75) et de 120 millions pour 1955 
{au lieu de 109). 


Dés sa création, l'aéroport de Paris a entrepris un gros effort 
dans ce domaine. Des commerces divers ont été installés ou 
modernisés à Orlv et au Bourget et les autorisataires versent 
à l'atroport de Paris une redevance. Des restaurants appréciés 
ont notamment été créés, pour lesquels les redevances perçues 
atteignent actuellement 40 millions par an, ce qui représente 
un pourcentage moyen de 10 p. 100 sur le chiffre d’affaires 
réalisé, 

L'aéroport de Paris s’est attaché, d'autre part, à tirer perti 
d'activités nouvelles; il s’agit notamment de l'exploitation de 
la publicité et spécialement des vitrines d'exposition dans les 
aérogares, de l'édition des cartes postales, de l'instaliation d’ap- 
pareils distributeurs automatiques divers, de la déshydratation 
de l'herbe coupée dans les zones de sécurité engazonnées, etc. 


Les terrasses des aérogares du Pourget et d'Orly ont été 
aménagées pour rendre les visites plus attravantes et jus- 
üfier la perception de droits d'entrée. Les recettes procurées 
augmentent rapidement. De même, une formule de visites 
guidées et commentées des installations caractéristiques d'Oriy 
a été mise au point, dont l'exploitation se révèle bénéficiaire. 


L'effort accompli se trouve cependant limité du fait que 
l'aéroport d'Orly ne dispose pas encore d'une atrogare défi- 
nitive de telle sorte qu'il n’est pas possible de réserver aux 
divers commerçants les superficies qui permettraient de nou- 
velles installations et un appel fructueux à la concurrence. 


L'extension de l'aéroport doit permettre un accroissement 
considérable des recettes commerciales. 


D. — Les recettes pour prestations de services et travaux 
ont été compiabilisées : 
4 En 1950 pour 176 millions ; 
En 1951 pour 223 millions ; 
En 1952 pour 295 millions; 
En 193 pour 39% millions ; 
En 1954 pour 583 millions ; 
En 1955 pour 663 millions. 


Il s’agit de la récupération auprès des divers usagers des 
cessions d’eau, d'électricité, de la facturation du chauffage 
et des communications téléphoniques ainsi que des travaux 
divers effectués pour leur compte et sur leur demande, 





- —— 


L'augmentation notable et constante de ces recettes, qui, 
évidemment ont leur contre-partie dans les achats de matières 
consommables et de fournitures extérieures, reflète l’accrois- 
sement de l’activité- industrielle de l'aéroport de Paris. 


Il y a lieu de signaler que depuis 1954, les chiff-es indiqués 
comprennent la recette (98 millions en 1954, 140 millions 
en 1955) provenant d’une activité nouvelle de l'aéroport de 
Paris: il s’agit des prestations de services fournies à plusieurs 
compagnies aériennes au titre des services d’escale et d’assis- 
tance portuaire (manutention des bagages, du fret et de la 
poste, accueil des passagers, nettoyage des appareils, opéra- 
tions techniques diverses à l’arrivée et au départ des appareils, 
opérations de trafic, établissement de certains documents et 
messages). 

L'organisation de ces services, rémunérés sur la base de 
la répartition des frais exposés, a été décidée en premier lieu 
au Bourget à la suite du départ d'Air France qui assurait ces 
prestations pour le compte de la plupart des compagnies, puis 
à Orly, à la suite de la mise en service de l’aérogare Sud. 


E. — Enfin, il convient de signaler pour terminer ce bref 
aperçu sur le développement des recettes d'exploitation, la 
redevance instituée par l’'Elat au bénéfice des aéroports pour 
l'usage des installations aménagées pour la réception des 
passagers, qui se rattache directement à l’activité aéronautique. 


Cetfe redevance est perçue par l'aéroport de Paris, — qui 
avait depuis longtemps demandé sa mise en application, — 
à compter du 1% décembre 1954, dans des conditions et aux 
taux prévus par les arrêtés interministériels des 11 et 12 octo- 
bre 1954. 

Le produit pour l'année 1955 a atteint 311 millions. 


La perception de celte nouvelle redevance, procurant à 
l'aéroport de Paris une ressource importante, impose, en 
quelque sorte, qu'en contre-partie, des installations définitives 
d'aérogare soient réalisées, notamment à Orly, afin que les 
passagers soient assurés d’être accueillis dans des conditions 
où la rapidité des services et le confort procuré puissent leur 
donner toute la satisfaction désirable. 


Le tableau suivant récapitule les indications touchant les 
recettes faites par l'aéroport de Paris : 









































e a é mn n 4 a a £ d 
Sail SE |me n + |0 s|ais 
Z<el 22 |ESÉlE 2 | 3.861828 
ANNFES sL3|SS|His| 8 $ |Sarlaés 
& [= a € — 3 ee re] 2 un FA 
Sole sle les le ares 
æ œ LA L— 
M ss ecode EE 131 56 46 » » 903 
ET ac: dons LD 120 20 176 L 031 
191 . FRET Ti pi 182 où 223 » 710 
MER d....issirvéss 423 193 Do 295 » 14 
. : PTE 231 85 29 » 1.160 
M ass 000 2 (A) ol 583 !:5) 67 | 1.480 
MD sers voris ee 500 359 |(2) 109 GGo 311 1.910 
1955/1949 (pourcen-| 385 | 6% |(} 680| 378 » 056 
tage), 1955/30) 
Taux moyen annuel! 25,2 25,9 |(1)37,6| 9248 » 45,1 
d'accroissement 
(pourcentage). 
Prévision 1956....,.| 600 400 120 100 400 | 2.320 























(1) 400, en comprenant les redevances à percevoir sur les compa- 
gnies distributrices de carburant, 

(2) 1430, en comprenant les redevances à percevoir sur les compa- 
gnies distributrices de carburant. s 

(3) 812 p. 100, en comprenant les redevances à percevoir sur les 
compagnies distributrices de carburant. 

(4) 41,8 p. 100, eg comprenant les redevances à percevoir sur les 
compagnies distributrices de carburant, 

(>) Percues à compter du 1 décembre 1954. 


EE nd 
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La situalion financière. 


Le tableau ci-dessous récapitule la situation financière de 
l'aéroport de Paris pour les trois derniers exercices. 1 révèle 
deux tendances heureuses qu'il importe de souligner. L'une 
concerne l'équilibre des charges et des produits de fonctionne- 
ment, rubriques qui englobent, la première les frais de person- 
nel, les matières consommées, les achats divers, les impôts, 
loyers et frais de gestion, la seconde l’ensemble des produits 
d'exploitation qui ont été énumérées plus haut, 


RE | 











1953 195% 1955 
DÉSIGNATION 
Charges. |Produite Charges. | Produits | Charges. Produits 
Charges de fonclionne- » 1.869 » 

ment ........ + AE: TRE 1.614 , 1.706 
Produits de fonctionne- 

DORE hi. à PNA » 1.149 » 1.479 » 1.945 
Frais financiers........ 70 ë 667 » 911 » 
Amort;ssements et pro- * 

VISIO. user cure 0 0 253 » 247 ” 440 » 
Travaux faits par l’en- 

treprise pour elle- 

même ....... Ssves es » 415 » 322 » 286 
Produils divers........ » D » 40 » 41 
Subvention forfaitaire. » 702 » 8538 » 1.050 

Tolaux....... sos. | 2.297 | 2.984 | 2.670 | 2.655 | 3.220 | 3.328 




















—————— 


On constate que la différence entre ces charges et ces produits 
s'est atténuée en 1954 par rapport à 1953 et qu'en 1955 ies 
produits ont été plus élevés que les charges. 

L'autre tendance est celle de l'affectation de la subventian 
forfaitaire versée par l'Etat. Le montant de cette subvent'on, 
calculée de manière à tenir compte à la fois de l'insuffisance 
de l'exploitation et des charges financières de l'établissement 
consécutives aux emprunts contractés, fait l’objet chaque ann‘e 
d’une inscription au budget de l'aviation civile et commerc:ale. 


On constate que si, en 1953 et 1954, une partie d’ailleurs 
décroissante de cette subvention a dû couvrir l'insuffisance des 
produits d'exploitation, en 1955 cette partie est devenue presque 
nulle. En effet, déduction fa'te du bénétice comptable de l'exar- 
cice — 108 millions — (qui, ajouté à ceux des exercices 1953 
— 44 millions — et 1954 — 5 millions — est venu, au compte 
de profits et pertes, combler une perte globale résultant d'une 
insuffisance des amortissements pratiqués en 1950, 1951 et 1952) 
la subvention nette n'a dépassé que de 31 millions le montant 
des frais financiers, c’est-à-dire les charges afférentes awx 
emprunts réalisés pour couvrir les dépenses d'investissemenss, 
Sans les événements sociaux qui se sont produits à la fin &e 
l'année 1955 qui ont coûté plus de 100 millions à l'aéropoit 
de Paris, la situation eût été plus satisfaisante encore. 


On peut estimer que, dès 1956, l'aéroport de Paris couvrira 
par ses propres ressources, non seulement toutes ses dépenses 
d'exploitation, y compris les amortissements nécessaires et ies 
provisions, Iqais aussi une part de ses charges d'’investisse- 
ments. Cependant, la situation ne sera pas susceptible da 
s'améliorer sensiblement pendant les quelques années qui sui- 
vront: en effet, l’ampleur des investissements à réaliser entrai- 
nera un accroissement rapide des charges financières qui se:a 
tout juste suivi par l'accroissement des recettes à provenir ‘u 
trafic. Lorsque la période des investissements à cadence élevie 
sera achevée, vers 1962, les accroissements du trafic permet- 
tront alors d'améliorer à nouveau la situation financière ce 
l'Etablissement, jusqu'à ce que le développement du trañ: 
oblige à de nouveaux investissements, 


Le programme des investissements. 


Tel qu'il vient d’être défini par les propositions faites an 
commissariat général du plan, en vue de la préparation du plan 
quinquennal 1957-1961, le programme des investissements le 
l'atroport de Paris est basé sur l'achèvement de la premiè:e 
phase de développement de l'aéroport d'Orly et l'exécution de 
travaux complémentaires au Bourget. 











A Orly, à la suite du décret du 6 mai 1954 qui a déclaré d'un- 
lité publique et urgents les travaux d'extension à l'Ouest de 
la R. N. 7, une vaste opération d’expropriation, portant sur plus 
de 800 hectares et nécessitant la d'sparition de 600 maisons, est 
en voie d'achèvement. Avec le concours de l'administration des 
domaines, les expropriés ont reçu des indemnités raisonnables 
qui leur ent permis, dans beaucoup de cas, de procéder eux- 
mêmes à leur relogement. Ainsi l'aéroport de Paris a pu éviter 
d’avoir à recaser tous les habitants des immeubles détruits; 11 
Jui suffira, au total, de mettre à la disposition de ceux-ci 
environ 120 logements individuels, aménagés dans des immeu- 
bles construits par l'aéroport de Paris, ou. selon la politique 
adoptée par l'établissement, achetés à la caisse des dépôts et 
cons:gnations dans quelques-uns des grands ensembles réalisez 
dan le Sud de la région parisienne. 


Le travaux d'extension prévoient la déviation, avee mise en 
tranchée de la R. N. 7, la con<truction du tronçon terminal de 
la branche dite d'Orly, de l'autoroute du Sud, la construction 
des ponts nécessaires äu franchissement de la tranchée par 
une piste, par deux voies de circulation, par l'aire de stal.on- 
nement principale de l'aérodrome, par l'aérogare elle-même 
et par diverses voies routières, l'allongement de 3.000 mètr 3 
au moins de la piste Est-Ouest d'atterrissage principale, la 
construction des installations terminales (aérogare des voya- 
geurs, bâtiments administratifs loués aux compagnies aériennes, 
installations de fret). et de hangars industriels à la deman Île 
des compagnes ulilisatrices. I convient en outre d'étendre 
l'équipement de l'aéroport en centrales thermiques pour ie 
chauffage des installations, et électriques pour l'alimentation 
de secours des installations prioritaires en réseaux électriques 
et téléphoniques et, bien entendu, en matériel radioélectrique 
d'aide à la navigation aérienne. Les dépences à effectuer jus- 
qu'en 1961 s'élèvent, à Orly, à 25 milliards en nombre rond. 


Au Bourget, le programme prévoit le réaménagement des 
hangars de la zone Sud, la construction de hangars nouveaux 
Pour grands avions dan; la zone Nord et l'allongement à 
3.000 mètres, au moins, de l'une des pistes. Ce programme 
doit répondre à la mise en service, notamment par l’Union 
aéromaritime de transport, de quadriréacteurs louris basés au 
Bourget, analogues à ceux que la plupart des compagnies men- 
diales, et notamment Air France, mettront en service à partir 
de 1960. Le total des dépenses prévues au Bourget pour la 
inème période est de 6 milliards. 


Enfin, sur l’héliport d’Issy-les-Moulineaux, après la mise en 
service, en avril 1957, des installations provisoires actuellement 
en cours de réalisation qui permettront de faire une expé- 
rience utile du transport aérien par l’exploitation de la ligne 
Paris-Bruxelles, il est prévu de dépenser environ 375 millions 
de franes pour réaliser des installations moins précaires, à la 
mesure du trafic éventuel des appareils à voilure tournante. 


De toutes ces tâches, celle dont le public attend avec plus 
d'importance la réalisation est l’aérogare des voyageurs à 
Orly. Les installations de cet aéroport, qui restera étroitement 
gèné tant que la R. N. 7 n'aura pas été déviée, sont dès à 
présent par lrop exigües et sommaires. 


* 
+* 


Ce programme d'investissements a été élaboré en vue de 
réponire strictement aux besoins du trafic aérien marchand 
qui touche la région parisienne. Il permettra de faire face à un 
trafic de 4 millions de voyageurs puis, au moyen d'aménage- 
ments faciles et relativement peu coûteux résultant du carac- 
tère extensib'e de certaines installations, de répondre à un 
trafic de 6 millions de voyageurs. Les caractères actuels du 
transport aérien marchand et les investissements déjà décidés 
par les compagnies aériennes permeitent de penser que le 
trafic de 4 millions de voyageurs sera atteint vers 1962 et que 
c'est vers 1967 qu'il atteinuüra 6 millions de voyageurs. 


Enfin, les installations prévues répondront, comme il se doit, 
aux exigences nouvelles des appareils moyens et lourds à pro- 
puision par réaction que les compagnies aériennes mettront en 
service à partir de 1959. 

Le développement du trafic de l'aéroport de Paris, et plus 

articulièrement celui de l'aérodrome d'Oriy, pose Je æro- 

lème d’une liaison rapide entre Orly et Paris. 


Le Conseil é’onomique avait déjà, en 1956, étudié cette ques- 
tion qui avait fait l'objet d'un rapport présenté au nom de la 
commission des transports par notre collègue M. Hervouet. Sur 
ce rapport, le Conseil avait conclu que la haison par hélicop- 
tère n'était pas encore possible et qu'elle devait être réalisée 
ar voie routière pénétrant dans le centre de Paris et par une 
jaison ferroviaire rejoignant certaines gares parisiennes, où 
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pre mr être installés les services des compagnies et utilisé 
‘équipement hôtelier existant. C'est dans ce sens que se pour- 
suivent les études en cours. 


Au Nord, il a été envisagé un débouché direct qui conduit 
jusqu’à Denfert-Rochereau. Mème si la route devait s'arrêter 
à la Cité universitaire, les 10 kilomètres à peine d'un parcours 
tres rapide pourraient être couverts en 10 à 12 minutes, ce 
qui représenterait déjà un avantage, les liaisons entre les capi- 
tales européennes et leurs aérodromes demandant un temps 
assez long. 


Le problème de la desserte ferroviaire en est au stade des 
études. Le projet permettrait de relier Orly à Austerlitz, Saint- 
Michel et Orsay par la voie principale de la région Sud-Est et 
ensuite par la voie stratégique et par un raccordement à Orly. 


Le parcours total serait d'environ 20,5 km que des auto- 
rails spécialement coneus et réservés aux voyageurs pourraient 
couvrir en 22 minutes. La difficulté résulte du fait que la 
Société nationale des chemins de fer français ne pense pas 
pouvoir assurer plus d'une marche toutes les 20 minutes, ce 
qui est insuffisant comme le contaste le rapport précité du 
Conseil éconcmique. L'attente moyenne des voyageurs, en 
admettant que les rames ait la capacité suflisante, serait en 
effet de 10 minules, ce qui est, du seul point de vue psycho- 
logique, inacceptable par la clientèle en regard des possibilités 
de départ immédiat qu'offre la route. 


La solution d'une liaison ferroviaire peut paraître à première 
vue séduisante; toutefois, elle présente les inconvénients 
décrits ci-dessus; en outre, eile nécessiterait des investisse- 
ments considérabies, évalués par la Société nationale des che- 
guins de fer français à près de 7 milliards de francs. 


D. — Le régime juridique, administratif et financier 
des aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique. 


1. La législation d'avant la querre de 1959-1945. 


Les dispositions les plus importantes forment le chapitre I 
de Ia loi du 31 mai 1924 relative à la navigation aérienne. 
Ce chapitre, intitulé « De l'atterrissage et des atrodromes », 
se compose de sept arlicles très brefs dont trois seulement ont 
trait aux conditions de création et d'exploitation des aéro- 
dromes. 

Les articles 27 et 28 sont consacrés aux aérodromes publics; 
l'article 29 autorise la créalion d'aérodromes privés subordon- 
née à une autorisalion administrative. 


Ces dispositions ont permis, avant la guerre 1929-1915 de 
créer en métropole : 

— 90 aérodromes publics dont une cinquantaine d'aérodro- 
mes d'Etat, une quarantaine d'aérodromes départementaux et 
COMMUNAUX ; 

— 70 aérodromes privés dont la plupart ont été réalisés 
par les chambres de commerce. 


A cette époque, les aérodromes n'étaient que de vastes aires 
mecs d'aménagement peu coûteux et d'entretien facile, 
La navigation aérienne élait à ses débuts, le trafic assez faibie, 
s'effectuant surtout de jour. 


2. La progression du trafic aérien en France 
et ses conséquences. 


De tels aménagements sommaires ne pouvaient suffire après 
la guerre; le développement de l'équipement des aérodromes 
était devenu pour la France une nécessité particulièrement im- 
périeuse, en raison: 

— de l'essor considérable du trafic atrien; 

— du perfectionnement des aéronefs exigeant des pistes 
d'envol et d'atterrissage plus longües et plus résistantes, des 
voies de circulation, des aires de stationnement et des hangars 
dont la surface augmente avec i'encombrement des appareils; 

— de l'évolution des techniques aériennes permettant le 
vol de jour et de nuit, le vol sans visibilité. 


Il apparut Lien vile que l'ensemble des moyens qui devaient 
être mis à la disposition de l'aviation commerciale ne pouvait 
étre entièrement financé par l'Elat. 


Celui-ci ne pouvait négliger ni les ressources additionnelles 
qui pourraient être mises à sa disposilion par des initiatives 
publiques ou privées, ni la participalion de personnes de droit 
publie ou de drait privé à la création ou à l'exploitation d’aéro- 
dromes civils et commerciaux, 





3. La réglementation actuelle. 


Dans cet esprit, le Gouvernement déposait à la fin de 
l’année 1951, un premier projet de loi relatif au régime juri- 
dique, administratif et financier des aérodromes ouverts à la 
circulation aérienne publique. 

Mais ce projet dont l'élaboration, commencée en 1946, avait 
été fort longue, suscita, notamment de la part des chambres 
de commerce, de nombreuses objections de fond qui firent 
apparaître la nécessité d’y apporter de nombreux amende- 
ments. 


Devant l'importance de ces modifications, le Gouvernement 
retira ce projet pour lui substituer un nouveau texte qu’il 
déposa le 21 novembre 1952. 

Le rapport de ce texte fut, au nom de la commission des 
moyens de communication et du tourisme, confié à M. André 
Moynet, député. Bien qu'ayant reçu un avis favorable de cette 
commission, ce projet de loi ne fut pas discuté par l’Assemblée 
nationale, 

Il appartenait au Gouvernement, dans le cadre de la loi du 
{t juillet 1955 porlant redressement économique et financier, 
de prendre le 24 septembre 1953 un décret-loi réglementant la 
mat'ere. 

Les dispositions essentielles de ce décret concernent la créa- 
tion, l'exploitation et le régime financier des aérodromes. 


1. Créalion. 


Les aérodromes destinés à la circulation aérienne peuvent 
être créés par l'Élat, les collectivités publiques et les élablisse- 
ments publiées ainsi que par des persuunes physiques ou 
morales de droit privé. 

La création de tels aérodromes n'appartenant pas à J'Elat, 
est subordonnée à la conclusion d'une convention passée entre 
l'Etat et ceiui qui crée l'aérodrome, 


2, Erploilalion. 


L'Etat peut concéder la construction, l'entretien et l'exploita- 
tion des aérodromes qui lui appartiennent. 

Les tâches concernant l'aménagement et la gestion des aéro- 
dromes créés jar d'autres personnes, morales que l'Etat sont 
réparties entre l'Etat et la personne morale ayant créé l’aéro- 
drome. 


Incombent à l'Etat: l'aménagement, l'entretien et l’exploita- 
tion des installations destinées à assurer le contrôle de la cir- 
culation atrienne ainsi que les frais et indemnités résultant 
de l'établissement des servitudes instituées dans l'intérêt de la 
circulation aérienne. 


Incombent au signataire de la convention: l'aménagement et 
l'entretien des ouvrages d'infrastructure ainsi que des bâti- 
ments, installations et outillages nécessaires à l'exploitation 
commerciale. 

Une parte de ces charges peut être couverle par une aide 
financière de l'Etat. 


3. Régime [inancier. 


Sur tout aérodrome ouvert à la circulation aérienne, les «er- 
vices rendus aux usagers et au public donnent lieu à une 
rémunération sous la forme de redevances perçues au profit 
de la personne qui fournit le service. 

Le caractère de cette rémunération a été, avant l'intervention 
du décret du 21 septembre 1953, quelque peu controversée, cer- 
tains lui prêlant un aspect fiscal. À ce sujet, M. Moynet natait 
dans son rapport: « On constate qu'à l'étranger ces perceptions 
sont toutes considérées comme le prix de services économiques 
par décision du Gouvernement. C'est également la conclusion, 
qui se dégage des études faites par l'O. A. C. L., qui emploie 
pour les désigner le mot « charge » qui ne désigne nullement 
des impôis mais des redevances. » 


* 
LE: 


Les ressources fournies au titre des redevances, qui étaient 
de 5 à 600 millions en 1952, ont dépassé 2 milliards en 190. 
Si la conjoncture internationale demeure favorable, il est per- 
tais de penser que leur montant atteindra 4 milliards en 1957. 
Une telle somme est loin d'être négligeable mais elle demeure 
modeste par rapport à l'ensemble des besoins exigés pour. un 
équipement moderne des atrodromes. 

Tout dernièrement les experts des pays adhérents à 
l'O. A. C. I. se sont réunis à Montréal pour détinir une polilique 
commune en matière de redevances. 











— 


24 Mars 1957 


CONSEI, ECONOMIQUE 275 


r. 





e——— 


CHAPITRE IV 


LE PERSONNEL TECHNIQUE 
DE L'AVIATION COMMERCIALE FRANÇAISE 


A. — Le personnel navigant. — Sa formation. 
a) Historique. 


En vertu de l’article 6 de la convention du 20 septembre 
1946, conclue etre l'Etat et l’ancienne société Air-Franee, 
modifié par l’article 1*% de l'avenant n° 1 approuvé par décret 
du 31 mai 1950, la formation du eme navigant destiné 
à la société était assurée par elle, les charges en résultant Jui 
élant remboursées, sur justification, par l’État, dans la limite 
des crédits budgétaires ouverts à cet effet. 

Cette formation était donnée par Air-France au sein du 
Centre de perfectionnement du personnei navigant (C. P. 
P. N,) 

Par décret du 28 août 1949 fut créée l'Ecole nationale d’avia- 
tion civile (E. N. A. C.) chargée de former À la fois le personnel 
au sol de la navigation aérienne et le personnel navigant. 

En confiant à la nouvelle école la formation du personnel 
navigant, les pouvoirs publics entendaient satisfaire es 
besoins en personnel de toutes les compagnies françaises. Is 
estimaient, en outre, que les contacts permanents de métier 
entre le personnel chargé au sol des aides à la navigation 
aérienne et le personnel navigant rendaient éminemment sou- 
haitable leur formation dans une même école. 


Des ofbslacies matériels ne permirent pas à l'école d’entre- 
prendre ‘ immédiatement sa mission de former le personnel 
navigant. 

Dans ces conditions, l’existence du C. P. P. N. dut être pro- 
longée, Toutefois, à partir de l'année 1949, ses frais de fonction- 
nement, au lieu d'être remboursés à la compagnie nationale 
sur justification, furent pris en compté pour l'établissement 
des taux de la garantie kilométrique versée à Air-France par 
tvpe d'appareil, en vertu de la convention du 20 seniors 
1946. 

En 1951, l'E. N. A. C. entreprit la formation de certaines spé- 
cialités de personnel navigant. | | 


Mais en raison des investissements importants, notamment 
en matériel volant, qu'aurait entraînés pour elle la cha-ge de 
la formation dé toutes les spécialités, le Gouvernement fut 
appelé, en 1952, à rechercher une autre formule, 

Par arrêté interministériel du 3 septempre 1952, la formation 
du personnel navigant fut confiée au centre d'instruction des 
équipages de transport de l’armée de l'air (C. LE. T.) installé 
à Toulouse. 

Ce transfert d’attributions avait — et c'était une des condi- 
tions du contrat — un caractère expérimental, le C. I. E. T. 
s'étant engagé à mettre à Ja disposition des compagnies 
aériennes 12 pilotes en 1952 et 35 pilotes au titre des années 
1953 et 1954, soit au total 82 pilotes. 

En fait, le C. I. E. T. ne put fournir en plus de deux ans que 
deux pilotes seulement, revenus d’ailleurs par la suite dans 
l'armée de l'air. c 

En présence de tels résultats, le Gouvernement suivant en 
cela les conclusions de la commission. des finances de l’Assem- 
blée nationale, reconstitua, au sein de la éompagnie nationale 
Air-France, la seule à posséder l’ensemble des équipements 
indispensables, un organisme de formation en vol. 


Les conditions dans lesquelles la compagnie nationale assure 
la formation des pilotes de ligne 
pour les besoins de l'aviation marchande rate et privée, 
ont été définies par un contrat signé le septembre 1955, 
avec effet rétroactif du 4* janvier 1954. 


Les frais exposés à ce titre par la Compagnie nationale lui 


sont remboursés par l'Etat sur la base d’un compte spécial 
üré de sa comptabilité analytique d'exploitation, 

Ces remboursements se sont montés pour: 

1954, à 478 millions de francs. 

1955, à 549 millions de francs. 

Les estimations sont pour: 

196, de 720 millions de franes. 

1957, de 720 millions de francs. 

Elle à formé : 


En 1954: 30 pilotes de ligne; 24 pilotes professionnels de 
"e classe. 
En +955: 26 pilotes professionnels de 1" classe. 





ur le compte. de l'Etat, 





Pour cette ride, le prix de revient d'un pilote profes- 
sionnel s'établit à 17,5; millions pour 171 heures de vol; k& 
poursuite de la formation jusqu'au brevet de pilote de ligne 
coûlant en sus 8 millions pour 79 heures de vol. 


« 


1 est précisé qu'en 1956 la Compagnie nationale ne forme 
plus que des pilotes de ligne dont le prix de revient varie de 
12 millions pour les stagiaires, issus de l'armée de l'air, à 
16 milhons pour les slagiaires n'ayant reçu aucune formation 
préliminaire. 


L'augmentation de crédit pour 1956 et 1957 tient essentiel- 
lement au fait que les stagiaires qui doivent être formés pen- 
dant ces deux années débulent à un miveau inférieur à celui 
des stagiaires formés au cours des années 1954 et 1955. 


L'état suivant fait ressurtir les bases selon lesquelles le 
crédit de 720 millions a été arrêté. 


Frais d'avions: 


Goéland: 1.730 heures à 32.000 F... 56,000.000 
D.C. 3: 2.970 heures à 50.60Q F..... 198.000.000 
Quadrimoteurs 836 heures à 126.000 
DES SOS RARE EE 105.008 .000 : 
à ————— 359.000.000 
Stagiaires : 
Stage pilotes de ligne recrutés à l'ex- 
térieur de la compagnie et stages 
pilotes de ligne B1 et B2, 1.750 
mois stagiaire 4 26.000 F......... 10.000.000 
Stages pilotes de ligne à ia compa- 
gnie (intérieur), 113 mois sta- 
giaire à 220.000 F.:.......m8...0 25.000.000 
—————— {65.000.000 
Cours à Vilegenis: 4.148 heures à 7.000 F....... + 29.000.000 
PROS HMS le do 0 0 dôfe me née Ar «4 s....... 80.000.000 
ho OEi 4. M6, 7" PROS RE .« 20.000.000 
RE ne cons cTopevessete es euntPossdistsul 180.000.000 
FRA ENT. ave case baéensubtersots F 833.000.000 








Les frais ci-dessus indiqués correspondaient à la présence 
en stage de 280 élèves pil:ies. Comme le nombre de ceux-ci 
ne dépassera probablement pas 220, par suite des difficultés 
actuelles de recrutement dues aux événements d'Algérie, il à 
été opéré une réfection cor:élative. 


L'expérience entreprise parait donc se dérouler d'une 
manière satisfaisante; c'est ainsi que pour 195% l'effectif en 
voie de formalion est de: 

— 67 pilotes professionnels de fre classe. 


— 108 pilotes de ligne dont 57 doivent sortir en mars 1957 
et 51 en juin 1958. 


b) Le régime actuel. 


Le cahier des charges annexé au contrat conclu le 20 sep- 
tembre 1%5 précise‘ que le recrutement des élèves est opéré 
au moyen de deux concours dislinels correspondant aux deux 
catégories d'élèves dénommées A et B. 


La catégorie À serait composée de très jeunes gens soumis 
à une visite médicale très sévère et recrutés par un coneours 
dont les normes, au point de vue des connaissances générales 
et scientifiques, sont du niveau du baccalauréat mathématiques 
élémentaires; en principe les intéressés n'auront aucun passé 
aéronautique et n auront pas accompli leur service militaire. 


Toutefois, compte tenu de l'urgence des besoins en person- 
nels navigants, il a été déciulé pour l'année 1956, de faire appel 
seulement aux stagiaires de la catégorie B. 

La catégorie B a été définie par une décision ministérielle du 
9 avril 1956; ses caractéristiques sont les suivantes: 

Age des candidats inférieur à 28 ans (service militaire 
accompli) ; 

Concours d'entrée portant sur les matières d'ordre général 
et scientifique compa'able à celui prévu pour la catégorie A; 


Titres aéronautiques exigés: pilote militaire ou pilote profes- 
sionne] ; 


Expérience : 509 heures de vol au moins; 
Tests psychotechniques ; 
Visite médicale très sévère. 
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L'instruction théorique et la formation pratique en vol sont 
menées de pair. 

Les instructeurs en vol sont choisis parmi ceux de la com- 
pagnie nationale et également parmi ceux des compagnies pri- 
vées. 

Le matériel voiant utilisé est celui de la compagnie nationale. 

Le nombre {es stagiaires est fixé en fonction des besoins for- 
mulés par la compagnie nationale et ies compagüies privées. 

Les candidats suivent tous le rème cycle de formation et 
sont ensuite répartis éntre les diverses compagnies selon ies 
modalités prévues par le contrat lui-même. 

Air France à établi un état de ses besoins pour les six an- 
nées à venir, A ces prévisions s'ajoutent celles des compagnies 
privées qui représentent environ 20 p. 100 des besoins d'Air 
France. 

Bier entendu il n’est pas cerlain que tous les candidats aäd- 
mis au stage obtiennent la licence de pilote de ligne dont le 
niveau est très élevé, aussi bien sur le plan théorique que sur 
le plan pratique (les intéressés sont destinés en eflet à devenir 
commandant de bord sur les noûüveaux appareils tels que le 
Boeing 307). 

Les candidats qui ne pourraient atteindre ce niveau trouve- 
rit un emploi soit comme copilotes dans le transport ou 
comme pilote dans ie travail aérien pour lequel la licence de 
sin de ligne n'est pas nécessaire et qui exige seulement la 
icence de pilote professionnel de première classe ou même la 
simp'e licence de pilote professionnel, 


* 
++ 


Il «’a pas encore été procédé à un recrutement d'élèves de 
catégorie « A », dont la définition doit encore être précisée, 
mais il est envisagé pour l'an prochain, en fin d'année sco- 
laire, parmi les Lochioiers « Mathématiques élémentaires ». 

Les jeunes gens ainsi instruits, nantis des licences civiles 
seront utilisés par l’armée de l'air et l'atronavale dans leurs 
équipages, lorsqu'ils accompliront leur service militaire, ainsi 
qu'il résulte des accords passés entre le J. G. A. C. C. et l'armée 
de l'air. 

Le recrutement de catégorie « À » est considéré comme la 
source normale, directe, des futurs pilotes de lignes, la caté- 
gorie « B », qui ne devra certes pas être abandonnée, consti- 
tuant une voie latérale d'appoint, 

Il importe de souligner, dès à présent, que les premiers pilotes 
de ligne issus de la catégorie « A » n'entreront en compagnie 
que vers 1962, compte teou de la durée du service militaire et 
en supposant que 1e premier cycle d'instruction débute dès 
1957. 

Le premier concours « catégorie B » a eu lieu en juin 1956. 
80 pilotes ont été sélectionnés sur 135 candidats, 52 ont pu en- 
trer en stage le 17 septembre 1956. Les éliminations sont dues, 
partie pour inaptitude physique, partie en raison des maintiens 
et rappels sous les drapeaux. 

La formation théorique et la formation pratique en vol des 
52 élèves est assurée entièrement par Air France, au Bourget 
et à Cormeilles. 

Le stage se terminera en juin 1958 (durée 21 mois) . 

L'effectif du stage en cours n'étant pas suffisant pour satis- 
faire les besoins exprimés par les compagnies de transport 
aérien, un deuxième stage sera ouvert dès le début de 1957. 


* 
.* 


Il existe actuellement un stage de formation de pilotes pro- 
fessionnels effectuée par le centre national de Saint-Vau, avec 
l'aide de l'E. N. A. C. pour la formation technique. 


e) Les modifications à apporter au régime actuel, 


Le recrutement par la voie de la catégorie « B » ne paraît 
plus devoir être suffisant dans les années à venir; il sera done 
nécessaire de s'orienter vers un recrutement de base de caté- 
gorie « À ». 

Certes, il ne saurait être question d’enlever à la compagnie 
nationale la formation en vol des pilotes des catégories « A » 
et « B », Air France possédant seule des moyens matériels suf- 
re pour assurer cette formation dans des conditions satis- 
aisantes. 
















































En revanche, la formation théorique devrait être assurée, dans 
l'avenir, par un organisme d'Etat, downant dans un esprit de 
stricte neutralité, un enseignement qui ne soit pas susceptible 
d'être récusé par aucune des compagnies de transport aérien. 


Celles-ci pourraient d’ailleurs, dans le cadre d'un conseil de 
perfectionnement, être utilement associées à l'élaboration de 
programmes d'enseignement. 


PF. — Le personnel technique de la navigation aérienne 
et de la météorologie nationale. 


L'attention des pouvoirs publics a été appelée, à plusieurs 
reprises, sur la situation du personnel de la navigation aérienne 
et de la météorologie nationale. 


Des événements sociaux qui ont touché cette catégorie de 
personnel aux mois de novembre et de décembre 1955 ont eu 
des conséquences particulièrement graves pour l'aviation com- 
merciale française et le prestige de notre pays. 


Aussi a-t-il paru nécessaire de consacrer une étude particu- 
lière à la situation de ce personnel. 


Le décret n° 53-893 du 21 septembre 1953 relatif au régime 
juridique, administratif et financier ayant autorisé les conces- 
sionnaires d’aérodromes à percevoir des redevances en rému- 
nération des services rendus aux usagers, il fut décidé que les 
personnels techniciens assurant le fonctionnement technique de 
ces aérodromes seraient intéressés à la bonne marche de celte 
exploitation par l'attribution d'une indemmité mise à la charge 
desdits concessionnaires. 


Ce fut l’objet du décret n° 53-1285 du 30 novembre 1953. Ce 
texte réservait l'indemnité aux personnels de la navigation 
aérienne concourant directement à la sécurité aérienne sur les 
aérodromes dont l'exploitation est assurée par ua exploitant 
autre que l'Etat. 


Le bénéfice de ces dispositions fut étendu aux personnels 
techniciens de la météorologie nationale par le décret n° 54-338 
du 26 mars 1954. 


Ce texte précisait également que pour les aérodromes non 
concédés, le payement de ces indemnités de même que Ja 
perception des reuevances seraient assurés par l'Etat. 


IL limitait toutefois le nombre des bénéficiaires à 25 p. 100 
de l'effectif giobal des personnels techniques, soit environ 
1.400 au total. 


Les taux variaient selon l'importance des aérodromes et des 
centres de 3.000 à 12.000 pour les fonctions d'ingénieurs, et de 
2.000 à 8.000 pour celles de contrôleurs et d’adjoints techniques. 


Les dépenses mises à la charge des concessionnaires étaient 
rattachés au budget de l'Etat par voie de fonds de concours, 
sauf pour l'aéroport de Paris qui payait directement les indem- 
nités. 


A ce litre, une somme de 29.400.000 F fut mise en paye- 
ment en 1954: 


— 47.400.000 F pour la navigation aérienne; 
— 12.000.000 de francs pour la météorologie nationale. 


Mais, il apparut rapidement que le pourcentage de 25 p. 100 
élait bien inférieur au nombre des agents des corps techniques 
affectés à des postes concourant directement à la sécurité 
aérienne. 


Le décret n° 55-541 du 1% mai 1955 supprima cette Jimi- 
tation: en 1955, une somme globale de 128.096.500 F fut payée 
aux intéressés dont 19.500.000 F par l'aéroport de Paris. Le 
reste, soit 108.596.500 F fut versé à 2.720 agents, de la navi- 
gation aérienne pour un montant de 81.799000 F et à 
1.150 agents de la météorologie nationale. 


L'adoption d'une telle mesure ne devait pas suffire à apaiser 
les revendications des intéressés; la commission créée par un 
arrêté du 29 novembre 1955 émit un certain nombre de sug- 
gestions susceptibles de détendre une situation rendue délicate 
par une grève d'une Jongueur inusitée. 


C’est ainsi que le Gouvernement fut amené: 


a) À admettre, à compter du 1* janvier 19%6, le principe de 
l'alignement des corps de la navigation aérienne et de la 
météorologie nationale sur leurs homologues des ponts et 
chaussées (en particulier alignement des contrôleurs de la 
navigation aérienne sur les agents techniques des ponts et 
chaussées: indices 140-250 au lieu de 130-250) ; 
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b) À améliorer le régime indemnitaire de ces personnels. 
L'effectif des bénéficiaires a été porté à 80 p. 100 pour les 
personnels de la navigation aérienne (2.905 agents) et à 
62 p. 100 pour la météorologie nationale (1.184 agents). 


Le taux moyen, modifié en dernier lieu par l'arrêté du 
°8 septembre 1956, a été fixé à 73.500 F. 

Les taux individuels, variables selon les fonctions et leur 
lieu d'exercice, varient désormais pour la navigation aérienne 
de 3.500 à 25.000 F et pour la météorologie nationale de 
2.50 à 16.800 F. 


Le coût de ces deux mesures est de 340 millions de francs, 
dont: 

— 266.700.000 F au titre de la revision indiciaire; 

— 73.500.000 F au titre de la prime d'atrodrome et de 
l'indemuité forfaitaire spéciale. 


Pour 1956, la prime d’aérodrome s'élèvera à: 290.237.000 F 
dont: 

— 213.591.000 F pour la navigation aérienne ; 

— 85.616.000 F pour la météorologie nationale. 


Le financement de cette indemnité, dont le nouveau régime 
a fait l’objet du décret n° 56-109 du 24 janvier 1956 et de 
l'arrêté de même date, est assuré par un versement des 
exploitants d’aéroports à raison de 16 p. 100 des redevances 
d'atterrissage et, pour le supplément, par des crédits budgé- 
taires. 

La part des exploitants a été évaluée en 1956 à 125 millions 
de francs. 


Enfin, diverses mesures ont été prises pour aménager la 
carritre de ces personnels techniques : 

1° Des transformations d'emplois ont été réalisées tant pour 
la navigation aérienne que pour la météorologie nationale, qui 
permettent de nommer, dans le corps des contrôleurs ou des 
adjoints techamques, la plupart des agents titulaires ou des 
contractuels qui en exerçaient effectivement les fonctions; 


2° Des dérogations ont été oblenues aux règles statutaires 
d'avancement, au titre de l'année 195, pour les ingénieurs 
d'exploitation ou des travaux, les contrôleurs et les agents 
de la navigation aérienne dont le déroulement normal de 
carrière était arrèté par le barrage du grade de principal. 

D'autre part, la réforme etatutaire entreprise pour la réali- 
sation de la revision indiciaire, et qui prend effet au 1% jan- 
vier 1956, supprime le principalat dans tous les corps. Elle 
permet ainsi l'avancement automatique jusqu'à l'échelon ter- 
minal du corps ou jusqu'à la classe exceptionnelle; 

3° Enfin, l'administration a fait un effort particulier pour 
que le retard constaté dans l'avancement, après les diverses 
mesures d'intégration dans les nouveaux corps, soit résorbé; 

4° Par ailleurs, comme il est apparu que les effectifs étaient 
mal répartis entre les différents corps de la navigation aérienne 
et qu'il existait notamment un large déficit dans le corps des 
contrôleurs en même ‘temps qu'un important excédent dans 
celui des agents, de nouvelles transformations d'emplois ont 
été prévues au budget de 1957. 


Ainsi, l’ensemble des mesures prises à l'heure actuelle 
concerne l'amélioration des rémunérations et l'aménagement 
des personnels techniques en cause. 

Elles ne doivent pas faire oublier que le malaise existant au 
seia de ces. personnels, et qui s'est traduit par de graves 
événements sociaux, avait également des causes d'ordre moral 
et psychologique. 


Pour y porter remède, la commission présidée par M. Hutin 
avait proposé une réforme de l'aviation civile tant en ce qui 
concerne son organisation et l'articulation fonctionnelle de 
l'alministration centrale et des services extérieurs que Ja 
structure même des corps techniques, 


Au cours de la séance du 20 novembre 1956, consacrée à 
l'étude des crédits budgétaires de l'aviation civile, le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risme déclarait qu'il s'était rallié sur ce point aux conclusions 
de là commission Hutin et que, s'il avait été amené à différer 
l'exécution d’un certain nombre de ses décisions, c'est qu'il 
avait vouiu laisser au haut fonctionnaire qui assume depuis 
lé mois de juillet dernier la responsabilité du secrétariat géné- 
ral à l'aviation civile 4e soin de juger par lui-même de la 
Situation et de faire des propositions précises. 


Par la suite, une série de décrets publiés au Journal officiel 
du !# décembre 1956 a réorganisé la carrière des persennels 
intéressés 





CHAPTIRE V 
LE BUDGET DE L'AVIATION CIVILE 


Le considérable développement du trafie aérien au cours 
des dernières années a entrainé un accroissement des crédits 
consacrés par la France au budget de Paviation civile. 

On se bornera à suivre l’évolution des crédits budgétaires 
au cours des seules trois dernières années en raison: 

— de l'existence du programme élaboré par le commissariat 
général au plan et qui couvre les années 1954 à 19957; 

— a’cessoirement, de la nouvelle nomenclature budgétaire 
adeptée depuis 19354 et qui permet d'isoler les dépenses ordi- 
naires et les dépenses en capilal. 


* 
LE: 


Le total général des crédits affectis à l'avistion civile pour 
les années considérées est donc: 


(En milliers de francs.) 


DT ccdolruttis seed dtesivent etes tions 31.159.914 
BOND. ère sév cavsdungas res pis sde céses e cssssece - 29:400.904 
ER nièce sou ce je di cs sscsecses css cos “29.013, 708 


D ns br de Svtdi dr dit code dan svedvee METRE 


La décomposition de ces totaux en dépenses ordinaires et 
dépenses en capital resort des tableaux suivants: 


Dépenses ordinaires. 


(En milliers de francs.) 


sr ÉPRTT CPE PT RESTE Dés svaco esse + 11.901.916 
ee ne PRE EI RTE TE PR ET PP 15.253.494 
one nu ou atlas des messe doi ce... 18.614.376 
My sÉcacaas bel date ose mussse… AO ES 
Dépenses en capital. 
(En milliers de frants.) 
2 NSP sscoi idées ei tits 16.257.908 
7" PTS dcuctssoscastoccootedeile ss "OR 
,… HÉPPATERN PANETRNR sortie sil. soucscce ‘S0:2ED- D 
DO: 153080 due se dovt ét évé à Satis. + 19.37.00 


À. — Les dépenses ordinaires. 


Ces dépenses figurent sous deux titres: l'un relatif aux cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement (titre HW: Moyens 
des services), l’autre comprenant essentiellement le crédit bud- 
gélaire alloué chaque année à la compagnie nationale Air 
France pour assurer son équilibre financier (titre IV: Inter- 
ventions publiques). 


TITRE HL — MOYENS DES SERVICES 


Evolution des crédits. 


ua ide ssh sd + 12.9302.957.000 
nca: ass ste seen de dés 12.4195.145.009 
Li. LMP PO PRET Satis dé gen dat . 1+35.910.940.009 
2 2 PCR PIE RER SRG TUE POUR . 15.044.191.000 


Les dépenses les plus importantes de ce titre comprennent 
essentiellement : 

— les rémunérations du personnel en activité et les charges 
sociales afférentes au personnel en activité et en retraite; 

— les crédits affectés au matériel et fonctionnement des 
services. 


a) Rémunération du personnel en activité 
el charges sociaies afférentes. 


Rémunérations. Charges sociales. 


Some he n us . 6.877.661 1.077.257 
M di di ss tiers . 6.593.285 1.043.967 
PP See. tdvesst 1.474.739 1.098.207 
UT PP Are D ; 8.610.323 1.046.377 


D'où provient celle augmentation massive du montant des 
crédits de l'espèce ? Certainement pas de l'augmentation du 
nombre des agents affectés au S. G. A. C. C. Leur nombre, 


qui était de 10.424 en 19%4, est passé à 10.163 en 1953, à 10.252 
en 1956 et est prévu pour 10.170 en 1957. 














278 COXSFIL ‘ECONOMIGUE 


24 Mars 4957 





Si le nombre global d'agents se trouve ainsi en régression, 
il est à noter, d'autre part, qu'à l'intérieur même des <caté- 
gories d'agents les mouvements ont été peu sensibles : 


Ainsi: 
1954 1957 
Administration centrale........ ds étre 461 410 
Navigation aérienne................. ‘ 3.827 3.56 
"ESRI  m nétite ie x 2 we 1.944 1.986 
ton SENS Denon do: 1.213 1.426 


L'augmentation des erédits est donc liée à l'évolution des 
traitements et salaires de la fonction publique, 

Ceci ressort de l'examen du chapitre renfermant les crédits 
des inés à la rémunération du personnel le plus nombreux 
qui est celui affecté à la navigation aérienne (rémuñération 
principale seulement): 

Nombre d'agents. 


ER PR EE EE 3.827 2.027.819 
2 RNA hé , 3.019 1.791.549 
ts Soectisohél set F 3.099 . 2.116.180 
1957 (prévisious)............ ‘ 3.566 2.598.158 


Il est précisé qu'en raison de l'accroissement du trafic aérien 
et de la mise en service prochaine d'appareils turmbo-réacteurs, 
le budget de 1957 prévoit le renforcement des effectifs quali- 
fiés des corps de la navigation aérienne et de la météorologie. 


b) Matériel et [Jonctionnement des services. 


4 


2 ONE ER Te ER MERÉN E ssedhusse NS 
POS dise trot NE TPE outises SUR 
Ts nt 0e de US NOM Ce AE Est a . 4.355.081 
5 2 PSN APR PE PRE PO RE D a RAP û 4.793.021 


L'augmentation, qui ressort à près de 1.300 millions pour 
la période considérée, est “justifiée par l'accroissement des 
divers services de l'aviation civile. 


Les crédits les plis importants "concernant 1957: 


Le matériel de la navigation aérienne....... s'ovéves sé NOR 
Le “matériel du groupement AGrIen. esse. cs 316.208 
OS 18 RD. io cmceuerinstèete ERA 723.189 
Le matériel des bases aériennes...................... : 294.132 
La formation el les examens. .en vol du personnel nawi- 

gant nécessaire au transport aérien commercial. .... 720.000 
L'achat et l'entretien du matériel antomohile........., 322,668 


Les remboursements à diverses administrations...... 810.807 
TiTRE [V. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Ce titre comprend trois chapitres essentiels : 


a) Des subventions diverses, dont la plus importante concerne 
Ja formation aéronautique et tes sports acriens: 


Primes de rendement ; 


Subventions aux associations de sports aériens (61 miilions 
en. 1956) ; 

Subventions aux'aéro-clubs pour la réparation du matériei 
volant (60 millions en 1950). 

Nous devons noter Ie changement apporté par l'Etat dans sa 
politique vis-à-vis des associations de sports aériens et des acro- 
clubs. 

De 1946 à 1918, c'est-à-dire immédiatement après la Libéra- 
tion, l'Etat avait distribué gratuitement près d'un millier 
d'avions légers et 2.000 planeurs environ. 

Les résultats obtenus n'ont pas été à la mesure de l'effort 
financier ainsi réalisé, car tous les bénéticiaires n’ont pu ou 
su utiliser pleinement les moyens qui ieur avaient été accordés. 

Depuis quelqués années, les pouvoirs publics ont au contraire 
préféré axer leur action sur les associations ou aéro-clubs fai- 
sant déjà par eux-mêmes l'effort financier et technique. 

Ainsi les primes de rendement sont accordées en fonction 
d'un certain nombre de critères comme le nombre d'heures de 
vol effectuées et le nombre de brevets obtenus. 

Ge système allie à toute la souplesse désirable, une garantie 
des efforts déployés par les associations. 

. Quant à la subveñtion accordée par l'Etat pour le matériel 

volant des aéro-clubs, elle apparaît comme étant notoirement 
insuffisante. Le pare volant des aéro-clubs a été mis en place 
depuis quatre ou huit ans, son entrelien demanderait un crédit 
double de celui qui lui est affecté. 





Cette tâche est pourtant primordiale, car il est démontré que 


.Si l'affluence de jeunes au niveau scolaire ne se traduisait pas 


par une plus grande augmentation des brevets passés, c'est 
simp'ement à cause de la pénurie de matériel. 

Faut-il rappeler que pour 2006 brevets élémentaires des 
sports aériens passés au niveau scolaire en 1951, il y en a 
eu près de 4.000 en 1955. face - 

Pour le vol à moteur, le nombre de brevets était, en 1921, 
de 2.000, il n'a pas varié en 1955; même constatation en ce 
qui concerne le vol à voile, le nombre de brevets annuels res. 
tant stationnaire autour de 1.200. 

La prime d'achat est insuffisante pour renouve'er entière- 
ment le parc existant, l’entretien rationnel du potentiel en 
service est donc indispensable. 

Les crédits mêmes en 1957 pour ces subvent:ons s'élèvent 
à 251.718.000 F. 


b) Subventions d'exploitation et garanties d'intérêts. 


Le crédit ouvert à ce titre sert essentiellement à couvrir les 
charges financières de Faéroport de Paris qui, pour le finan- 
cement de ses travaux, ne dispose d'aucun crédit budgétaire 
mais doit contracter des emprunts dans la limite d’un montant 
fixé chaque année par Ja loi. 


Evolution des charges financières. 


837.775 


1968 .....: vos dotétrovo sorts sonore 

à RP ET 6 8 0 70 0 5 6 0 D Vase io ou * FOUR 
Rules céssssbsretseness ttes sssses. 1.250.086 : 
1957 nds sai eng e dogs sf sense e vs. 1.314.238 


Cette évolution est normale: l'accroissement des charges 
financières est due à la mise en route d’une nouvelle tranche 
de travaux effectuée par l'aéroport de Paris, essentiel!ement 
consacrée à l’extension de l'aéroport vers l'Ouest. 


c) Rémunérations des services d'intérêl général et subrentions 
pour la couverture du déficit des lignes aériennes locales 
desservant les Etablissements [français d'Océanie. 


Un chapitre spécial est consacré à la compagnie natiennle; 
le système de rémunérations dont les crédits correspondants 
sont ouverts au budget de l'aviation civie est exposé dans 
ledit chapitre. 

B. — Les dépenses en capital. 


Ces dépenses sont grouptes sous les titres V et VI. 


Titre V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ETAT 
Titre VL — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS 
DE L'ETAT 
1. Investissements crécutés par l'Etat. 
Les crédits donnés ci-dessous sont des crédits de payement, 
car l'effort réel d'investissement consenti par l'Etat pour ua 


exercice ne se mesure pas en autorisaiion de programme, mais 
en crédits de payement: 


D coscscccs 14.568.008 
1955 ...., es hope Pr RME © NT" 
NE PTT CE OPTe NACRE ES PP 9.920.900 
DO oi ati Les salu ce. bot vhs US 


La commission des finances de l'Assemblée nationale n'avait 
pas manqué, à plusieurs reprises, de déplorer les insuffisanr es 


des crédits de payement mis à la disposition d’une act.vité 


jeune dont le développement doit incontestabtement s'inscrire 
dans le cadre d’une politique d'expansion économique. 

M. Louis Bour. dans son rapport pour avis sur les investisse- 
ments, présenté le 25 février 1956 au nom de la commission des 
transports, des postes, télégraphes et téléphones et du tourisme 
du Conse:l économique, déclarait : 

«Le Gouvernement risque en outre d'engager gravement Sa 
responsabilité tant sur le plan international que vis-à-vis des 
intérêts nationaux dont il a la charge en ne procédant pas, 
en temps utile, à la réalisation d’inveslisséments jugés pour- 
tant indispensables, Nous tenons à attirer très spécialement 
l'attention des poüvoirs publics sur celle dangereuse et itiad- 
missible carence. » 
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Notre Assemblée ne pouvait, en eflet, ne pas s’alarmer 
de la chute incessante des crédits de payement réservés aux 
investissements; leur montant n’était-il pas descendu au- 
dessous de 10 milliards en 1%6 ? : 


11 semble que le Gouvernement ait pris conscience des consé- 
quences fâcheuses qu'’aurait entrainées la poursuite d’une 
politique de restriction de plus en plus sévère de ces crédits. 


Le budget de 1957 prévoit, en effet, une augmentation ua 
près de 8 milliards par rapport à 1956. 


* 
** 


I convient, au demeurant, d'opérer une distinction capitale 
parmi les crédits ouverts au titre V. 

Les uns ont trait essentiellement aux investissements au sol 
et concernant l'équipement des aéroports et routes aériennes 
en métropole et hors de la métropole. 


Les autres concernent Ja participation de l’aviation civile 
aux dépenses d'études et de prototypes. 


a) Equipement des aéroports et routes aériennes 
dans la métropole et hors de la métropole. 


La comparaison de l’échéancier des payements pour 1954, 
1955 et 1956 établi dans le cadre du deuxième plan d’équipe- 
ment avec les crédits ouverts budgétairement pour la même 
période, permet de dresser le tableau suivant: 


Métropole. 
En 


1954 1955 1956 TOTAL 





Œa millions.) 


Aéropor!s (sauf aéroports de 
Paris) : 


Echéancier ,.............| 2.000 2.000 2.000 6.000 
Crédits OUNOT Sc osassou: 1 1 u 1 


Télécommunications et aide à 
la navigation: 


Echéancier ....... cesse. | 1.800 2.000 2.000 2.800 

Crédits ouverts.....,,...,| 1.851,7 | 1.645,5 234 3.731,2 
Météorologie : 

Echéancier ........,...00. 200 200 100 500 

Crédits ouverts...,..,.... 152,9 109 115,5 423 
Equipements généraux : 

Echéancier .....,.....e … 400 600 600 1.600 

Crédits ouverts...,...,... 18 427 93,5 238,9 














Outre-mer. 


a 














1954 1955 1956 TOTAL 
(En millions.) 

Aéroports: 

Echéancier ss. 6.000 | 8.000 9.500 23.50) 

Crédits ouverts..........…. 3.237,2 | 2.952,3 | 2.w1,9 5.791,14 
Télécommunicalions et a'de à 

la navigation: 

ECRÉANCIOP 00000 3.100 3.500 4.100 10.700 

Crédits ouverls........... 2,693 1.211,5 651,2 4.959,17 
Méléorologie : 

Erhéancier ....... AVE TE 600 700 700 2.000 

Crédits ouveris.. ss... 364,8 29,3 225,5 919,6 
Equipements généraux... 7 000 700 800 2.000 
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Ainsi les besoins dans la métropole ont été couverts à concur- 
rence de: 
8.929 


13.900 
Les besoins des territoires d'outre-mer ont élé couverts dans 
la proportion de : 
14.269 


38.200 
L'ensemble des besoins a été couvert à raison de: 
8.929 + 14.269 


= 64 p. 100 





= 37 p. 100 





= 44 p. 100 
13.900 + 38.200 

C’est dire qu'un effort important doit être accompli au cours 
des années à venir si l’on veut que les besoins minima soient 
assurés. 

A l'heure actuelle, la situation est d'une manière générale 
la suivante en ce qui concerne : 

—- les bases aériennes ; 

— la nawigalion aérienne ; 

-—- la météorologie. 

Bases aériennes. 


H convient de souligner qu'un problème très préoccupant, 
celui de l'entretien des bases aériennes, a été a peu près résolu 
d’un manière satisfaisante. Les crédits ouverts à cet eflet dans 
ie hudget de fonctionnement s'avérant d'année en année notoi- 
rement insuffisants, l'Etat à pratiqué depuis deux ans une large 
politique de décentralisation en confiant dans la métropole la 
restion des aérodromes à des établissements publics (chambres 

e commerce et ports maritimes). 

La situation est plus préoccupante en ce qui concerne la 
construction de nouvelles pistes ou l'allongement des pistes 
existantes. 

Les tableaux ci-dessus ont montré les retards existants sur 
les programmes élaborés par les services du plan. 

Il s’agit de faire face à la fois à l’évolution constante du 
trafic aérien qui augmente de 15 à 25 p. 100 tous les ans et à 
l’évolution des performances des appareils commerciaux. 

Ainsi le plan élaboré en 1953 avait été établi pour les « Cons- 
tellation » longs courriers, pour les D, C. A. moyens eourriers, 
pour les D. C. 3, appareils de transport local et d'outre-mer. 

Or, à l'heure actuelle, le D. C. 4 est lappareil minimum, le 
Constellation est lui-même détrôné sur les longues distances 
par des super-Constellation et des Douglas D. C. 6. 

La mise en service de Caravelle en 1959 oblige à l’étude de 
pistes légèrement plus longues et de qualités de surface de la 
piste et des aires de stationnement que ne demandent pas les 


avions classiques en service. 


Quant aux quadriréacteurs, il est à craindre que leurs per- 
foœrmances, telles qu’elles sont actuellement connues, n'obligent 
à l'allongement de certaines pistes comme Dakar, Douala, 
Brazzaville pour ne citer que les plus importantes. 


Navigation aérienne. 


Les besoins en erédits de payement et leur consommation 
sont liés en grande partie au développement des bases aérien- 
nes. 

L'équipement de la métropole en aides à la navigation parait 
suffisant ; il y a en revanche un gros effort à faire dans l’équi- 
pement des territoires d'outre-mer. 

La préparation du troisième plan devra tenir compte essen- 
tiellement du développement du trafic aérien et de la mise en 
service des avions à réaction. 


Météorologie. 


Les avions, qui ont mis dix ans pour passer de 5.000 à 
7.000 mètres, ne meitront que deux ans pour franchir l'échelon 
de 7.000 à 13.000 mètres. 

Les avions militaires à réaction volent déjà au voisinage de 
10.000 mètres. Cette allilude sera peut-être dépassée demain 
par les avions à réaction Caravelle, Boeing 707 et D. C. 8. 

Or, contrairement à des idées anciennes, il n'apparaît pas 
que la substratosphère et les couches inférieures de la stratos- 
phère soient des zones de calme. 

« I est done clair », disait à cet égard M. Viaut, directeur de 
la météorologie nationale, que la connaissance de « toute 
l'atmosphère, au-dessous de 20 km est nécessaire pour assurer 
une protection météorologique correcte de l'aviation moderne ». 

Le total des dépenses prévues pour les cinq années à venir 
sont de 5 milliards environ. Il est à souhaiter que le plan 
élaboré puisse être mené à bien afin que la météorologie fran- 
çaise soit suffisante pour satisfaire les besoins de notre aviation 
ct ceux des réseaux internationaux. 
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h\ Participation du budget de l'aviation civile et commerciale 
aux dépenses d'études, de prototypes et de premier établis- 
sement. 


La participal‘on du budget de l'aviation civile aux études et 
‘À Ja fabrication de prototypes d'avions destinés à l'aviation 
commerciale ainsi qu'aux dépenses de premier établissement 


de la construction aéronautique s'est élevée de 1948 à 
1950 (1) à: 
DR scierie mai csssssssssse 4.660 miIHONS. 
MD. ms Niberssls se np 6.185 — 
D ..ssoncccecesssse OT cmsssoposee 5.325 — 


Au titre de la loi du 19 août 1950 portant fixation d'un pro- 
gramme aérien à réaliser en trois ans (1951-1952-1955), la par- 
ticipation de l'aviation civile à été de 27.800 millions. 

Pour les années 1954, 1955, 1956 les crédits de payements 
suivants ont été inscrits au budget de l'aviation civile: 


DRE ons sersnssossremno tele ss. 3.700 millions. 
ES soccer ess 0 SGEN ER SAS . 3.604.5 + 
PUR sssssiweto is TS Neue 3.692,5 — 


En francs 1956, le montant global de la participation de l’avia- 
tion civile à la construction aéronautique peut être évalué à 
quelque 85 milliards qui ont essentiellement financé la fabri- 
cation des prototypes suivants, dont certains ont donné lieu 
à la fabrication de séries d’ailleurs toujours restreintes. 


S. C. 4. N. 3%; 

Latécoère 631 ; 

S. D: 96: 

S. 0. 30 P; 

Bloch 161 « Languedoc »; 

S. E. 2910 « Armagnac »: 

Bréguet « Deux-Ponts » 761 et 762; 

H. D. 31 et 32; 

S. E. 210 « Caravelle »; 

Alouette, Bréguet 440 à ailes soufflées ‘ces deux prototypes 
la participaticen du buïget de l’armée de l'air). 


SIPITIITIII 


L 
< 


Investissements exécutés avec le concours de l'Etat. 

L'opé’ation la plus intéressante est celle qui a trait aux 
crédits destinés à financer l'achat d’appareils légers pour la 
formation aéronautique et les sports afriens. 


Au budget de 1956, un crédit de 200 miilions a été prévu 


pour ces primes d'achat, crédit qui a permis d'acheter 
200 avions, les primes d'achat étant dans l'ensemble de 
1 million. 


Ce crédit parait être encore insuffisant, le service intéressé 
de l'aviation civile avant encore prés de 600 demandes à 
salisfaire. Son augmentation paraît d'autant plus souhaitable 
qu'elle permettrait aux jeunes atlirés par la vocation aéronau- 
tique d'obtenir plus de brevets. 

Pour 1957, le programme de 18.767 millions s'analyse ainsi: 


J — Matériels aéronautiques: essais, études, équipement de l'avia- 
D PR PERTE SPEARS ET NON PERRIER ee 2.10 
Savoir : 


4° Achat de deux appareils SAAB Safir pour l'entrainement 
des pilotes des corps techniques de la navigation 





OO EE EE GRR Ra RCE UE Re ARE LR do! at 
2° Essais d'endurance de l'avion S. E. 210 « Caravelle » 
AE SOS EN RER AR RE ES 610 
3° Participation de l'aviation civile aux dépenses d'étu- 
des et de prototynes: 1.800, 
Savoir : 
a) Réévaluation des opérations en cours et perfec- 
tionnement du $S. E. 210 « Caravelle ».... 400 
b) Etudes nouvelles d'avions de transport... 300 
c) Avions légers et appareils à voilure tour- 
... HNSAR SEPT EURE" RE PRE COR NE PAR . 0 
APR ÉsreLs hs ete hiderotetiost 1.800 
& Versement des sommes dues par l'Etat en rembour- 
sement partiel des règlements effectués par ia 
Compagnie nationale « Air France » pour l'achat 
des appareils « Bréguet 765 ».............. EDR" 300 
CT PR NE RUE cs 2.70 





{1} Pour les années 1946 et 1947, il n'a pas élé possible d'isoler 
le montant exact de la contribution de l'aviation civile à l’intérieur 
des crédits globaux inscrits au budget du ministère de l'air. 





Il 


ms... non omnsnne 


Métropole 
Savoir : 


4° Bases aériennes : 


a) Acquisilions immobilières................... 


b) Travaux ............ KE 4 2 AE EI SERRE 


Travaux sur les aérodromes indiqués ci-après 
istes, aménagemnt des zones civiles, cons- 
ruclion d’aires de manœuvre et de locaux 


techniques) : 
Marseille-Marignane :................ . 
PR rames éeenenses Mi ritrntiecect . 


nn mms 


Travaux sur les aérodromes de Lyon, 
Bastia, Toulouse, Rennes, Reims et 
divers aérodromes de la métropole, cons- 
truction d’un casernement pour les gen- 


darmes des transports aériens.......... 1 





€) Gros matériel: achat et mise en place de 
gros matériel pour les bases aériennes en 
métropole 


Total bases aériennes..... 
920 Télécommunicalions : 
a) Travaux: 

Aménagement et amélioration des instal- 
lalions des cegtres d'émission et de 
réception de la métropole, complément 
d'installations du centre de contrôle 
régional. Bureau central des télécom- 
munications de Paris, réaménagement 
des procédures de circulation aérierme 
dans la région parisienne.............. : 

b) Gros matériel..........5ocscssèse ee 00 ee . 

Matériels destinés à améliorer les émis- 
sions et réceptions ou à compléter les 
installations des centres indiqués ci- 
après: Marseille, Bordeaux, centre de 
contrôle régio al de Paris, bureau cen- 
tral des télécommunications, centre 
émetteur à grande distance de Paris- 
UT, RS POP PTS III TT 

Renouvellement et amélioration des ins- 
tallations existantes (bureau de té:6- 
communications secondaires, aides-radio 
des aérodromes et voies aériennes)... 

Equipement des centres de contrôle régio- 
naux en radiogoniomètres à oscilloscope 
et en radiobalises de procédure, équi- 
pement et amélioralion des installations 
de cinq tours de centrôle, radars de sur- 
veillance et d'approche................. 

Radiolypes (ou télétypes) Paris, Casa- 
blanca, Marseille, Alger (côté métro- 
poie), radiotélélypes Paris-Beyroulh..... 

Mise en place d’aides à Ja navigation 
aérienne couvrant la région supérieure 
d'informalion en vol et d'aides à la 
navigation aérienne destinés à la diffu- 
sion semi-horaire des renseignements 
métforologiques à Paris, Marscilie et 
DORE sum cherrangssodesefrisses 

Réaménazement des procédures de cireu- 
lation aér'enne dans la région pari- 
sienne, déplacemen's d'aides - radio, 
transport, rechanges et appareils de 
MESURE sesrssosaoseesetes uns ns 06e 


sms. 


Total téiécommunications..... ds rv rire 
so Circulation aérienne : 


a) Travaux: 

Bonneuil-sur-Marne (achèvement de l'en- 
trepôt géaéral du service de la naviga- 
tion aérienne); 

Bordeaux (extension du bloc technique 
pour l'installation du centre de contrôle 
régional et du bureau central des télé- 
communications du Sud-Ouest); 

Ablon (installations annexes du centre 
régional, bureau central des télécommu- 
nications de Paris et logements)........ 

b) Gros matériel : 

Matériels optiques et électriques pour le 
balisage lumineux des aérodromes, véhi- 
cules et engins spéciaux de lutte contre 
l'incendie, de sauvetage ct de dégage- 
ment des aéronefs accidentés, ameuble- 
ment technique des tours de contrôle 
régional de la circuiation aérienne, alc- 
liers, magasins, informations aéronau- 
tique, COMMON... bis. durant 


310 


100 


193 





Total circula'ion aérienne........,...e 


— Equipement des aérodromes et routes aériennes. 


CREER ERELEEILLLZ] 


190 
2.670 


83 


1.030 


4.811 


1.030 
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âe Météorologie nationale : 
a) Acquisitions immobilières................. . 1 
b) Travaux: construction de stations météo- 
rologiques en métropole et aménagement 
des stations existantes...................... . 45 


c) Gros ma'ériel: 


Services centraux (machine é:ecironique 
pour calcul numérique de la prévision 
du temps, appareillage de labora!oires 
et d'ateliers, matériel mécanographique, 
matériel pour les ateliers techniques)... 153 
Complément et renouvellement d’équipe- 


ment des stations de surface...... eee 49 
Equipement en radiosondage, équipement 
en radar vent de huit stations.......... 492 


Equipement en moyens spéciaux (télé- 
mètres de nuages, radars de détections 
du nuages, transmissiomètre)........... 88 
Matériel des transmissions méléarologi- 
ques (matériel télégraphique et télépho- 
nique, appareillages pour distribution 
des informations météorologiques, maté- 


riel radioélectrique et fac-simié)....... 65 

487 
487 
Total météorologie...........ssssssscoocones ee 533 
Total H. — Equipement des aérodromes et routes 
aériennes. — Méropole.............................. 
HI. — Equipement des aérodromes et routes aériennes hors 
OR SR EPA AE RE TR 

Savoir : 


4° Bases aériennes: 
a) Acquisitions immobilières: 

me des terrains de la piste Est-Ouest à Alger- 
D raide asie dtéee 300 
Acquisitions de terrains à Tunis, Dakar, Cona- 

PR Nr rs na des onen aa sise ec 
Acquisitions diverses en Afrique du Nord et 

el dans les territoires d’outre-mer......... .. 


ale £ 


d) Travaux: 


Dakar -Yoff. — Construction d’une nouvelle 
piste Nord-Sud et travaux divers.............. 1.900 
Travaux sur les aérodromes ci-après: Adibjan, 
Bamako, Niamey, Conakry, Lomé, Douala, 
Fort-Lamy, Tontoula, Alger, Oran, Brazzaville, 
Majunga (construction de pistes, renforcement 
de pistes, extension et construction d’aires de 
stationnement et aérogares, blocs techniques 
A ti de contrôle, balisage de nuit déf- 
pi none sms. 


Travaux divers en Afrique du Nord............. 
Travaux divers dans les territoires d'outre-mer. 


Travaux divers dans les départements d’outre- 
IR Lssrstidenmment décroissant ensésté . 


lg #58 


6.470 


c) Gros matériel: achat et mise en place de gros 
matériel pour les bases aériennes hors de Ja 
PNR ic eranner esse tenne eus espénsausress PA 


le 


Tolal bases aériennes... ss... rats 


2° Télécommunications : 
a) Acquisitions immobilières : 


Achat de terrains ee la mise en place de 
radiophares en Afrique du Nord et dans les 
terriloires d’outre-mer et pour l’amélioration 
des installations existantes..................., 20 


bd) Travaux : 


Construction de centres émetteurs et récep- 
teurs, amélioralion des installations existantes, 
centres d’information en vol, mise en place 
de radiophares, de jalonnement des routes 
aériennes et d'aides isolées en Afrique du 
Nord et dans les territoires d'outre-mer... . 410 





10.059 


750 


6.470 





c) Gros matériel: 
Matériel destiné aux centres émetteurs 
et récepteurs à grande distance de: 
Alger, Dakar, Brazzaville et Tananarive. 300 


Achat de radiophares pour l'Afrique du 
Nord et l'Afrique occidentale française. 100 

Equipement des aérodromes d'outre-mer 
en moyens de communication air/sol, 
radiotélétypes (côte Afr.que du Nord\, 
radiotélétypes complémentaires en Afri- 
que équatoriale francaise et en Afrique 
occidentale française, mise en ace 
d'aides radioélectriques à Alger et Casa- 
blanca, renouvellement des installations 
existantes et aides-radio des aérodromes 


hors de la métrnpole.................... 310 
Transporis de matériels et douane, maté- 
riel de mesure et rechange.............. 200 
940 910 
Total télécommunications..................e 1.930 1.370 


9e Circulation aérienne. 
a) Acquisitions mmmobilières (Brazzaviile : logements 


CP re ce dc Ada ce te ch sat 40 
bd) Travaux (travaux complémentaires à Brazza- 
VAR RME EM ER PNR EE En ue 9 


c) Gros matériel: malériels optiques et électriques 
pour le balisage lumineux des aérodromes, véhi- 
cules spéciaux de lutte contre les feux d’avions ; 
ameublement technique des tours de contrôle et 
centre de contrôle régional de Ja e rculation 
aérienne, ateliers, informations, emballages, 
CR EE MO... nnua secs ctesaresiaues 153 





Total circulation aérienne.................. a 172 172 


4e Météorologie na‘ionale : 


a) Acquisitions immobilières: achat de terrains 
pour la construction des stations météorologiques 
en Afr.que du Nord, dans les départements et ter- 
ritoires d'outre-mer, acquisitien de l'immeuble du 
service météorologique régional d'Abidjan........ 47 


b) Travaux : 

Construction de stations météoroleg ques 

et de logements de fonction en Afrique 

dt ANNEES RARE LES 46 
Construction de stations météorologiques, 

de locaux techniques et de logements 

de fonction dans les départements et 
TOrENOIES L'OUREMT. ls coosvo ne 217 


c) Gros matériel: 
Complément et renouvellement d'équipe- 
ment des siations de surface et renfor- 
cement du réseau pluvioméirique d’Afri- 


OUR FERRER A ET PEN EAN TRS 26 
Equipement en radiosondage et en radar- 
vent des stations d'Afrique du Nord..... 81 


Achat et installation en Afrique du Nord 
de moyens spéciaux ‘radars de détection 


de nuages, télémètres de nuages)....... 87,8 
Equipement dé trois stations semi-auto- 
matiques en Afrique du Nord........... 15 


Matériel télégraphique et téléphonique, 
appareillages radioélectriques destinés 
aux stations d’Arique du Nord.......... 11 


Complément et renouvellement d’équipe- 
ment des stations en surface des dépar- 
tements et territoires d'outre-mer et 
dotation en matériel des stalions nou- 
dr chili el cuves dus Like 5 


Equipement en radiosondage-vent des sta- 
tions des terriloires et départements 
CODEN science tèsoséenss des 3 


Equipement en moyens spéciaux destinés 
aux slations des départements et tlerri- 
toires d'outre-mer (radars de détection 
de nuages, télémètres de nuages)....... 219,2 
Slalions automatiques. ensembles récep- 
teurs et téléimprimeurs, émeilteurs ré- 
cepteurs, rad'otélétvpes destinés aux 
stations des départements et territoires 


VTT ms visttañe sers ts ou 39 
507 557 
Total météorologie nalionale................ 867 867 
5° Construelion de 50 logements familiaux sur divers aëro- 
ne RP OREENNNENX RPINEN nada adsl 400 
Total TH. — Equipement des aérodromes et routes 


aériennes hors de la métropole. .......sssoccsssssese 10.059 
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{V. — Formalion aéronautique et sports aériens. — Ecole nationale 
de l'aviation civile... évite écoivatoséihpooncthde este TES 
Savoir: 


{e Equipement des centres et des aérodromes: 


a) Acquisitions immobilières (achat de terrains)....... 6 
b) Travaux: construction, achèvement et aménagement 
de locaux techniques des centres nationaux.......... 69 


c) Equipement en surfaces couvertes, construction de 
bâtiments techniques, construction et montage de 
hangars sur les aérodromes d'Etat utilisés pour la 
formation aéronautique et 18 tourisme aérien........ 49 


d) Achat de matériel fixe (remorques de planeurs Link- 
trainer, poste de radio au sol, matériel d'instruction, 
outillage des ateliers, matériel de lutte contre l'in- 
cendie) 000000000000 000000000000 000000e .. 30 


e) Matériel aéronautique (planeurs, avions remorqueurs, 
avions école, avions d'entrainement, hélicoptères, 
parachutes, avion bimoteur pour sauts collectifs, 
équipements radioélectriques pour planeurs et avions, 
équipements de bord SpéCiauX)..........se dresse éé..! 208 


450 4:50 


2e Attribution aux particuliers et aux aéro-clubs de primes 
d'achat pour l'acquisition de matériel volant: avions légers 
et planeurs (application du décret n° 541-109 du 23 janvier 
EMA mssndeseivessemas sets Shan MINT EN Rs CNET ee 250 


2° Participalion de l'Etat à l'aménagement par les collectivités 
locales d'aérodromes utilisés pour la fonction aéronautique et 


le 4ourisme aérieNn........ss.svsnserossssossessotatmeneertese se 40 
4e Equipement de l'écol: nationale de l'aviation civile (achat 

de matériel d'instruction et de travaux praliques)....,....... 17 

Total IV. rs... ss... ….....,. CORRE ELLETLELLE III 757 

EE — 

V. — Construction de navires méléorologiques.....,... SAR ETS 400 


Réévaluation de l'opération en cours {autorisation de programme 
initiale: 800 millions) par suite de la hausse des prix des 
constructions navales et de modifications techniques apportées 
au projet initial. 


CHAPITRE VI 


LES COMPAGNIES FRANÇAISES DE TRANSPORT AERIEN 
ET LA COORDINATION DES TRANSPORTS AERIENS 


Dans ce chapitre seront examinées les activités de la Compa- 
gnie nationale ‘et des compagnies privées ainsi que les mesures 
prises pour coordonner les transports aériens français sur cer- 
tains réseaux d'exploitation commune. 


À. — La Compagnie nationale « Air France ». 
I. — LE RÉSEAU 


IL est rappelé qu'en considération des termes de Ja saisine, 
il a été estimé nécessaire de limiter la présente étude à l'aspect 
international de la question. 


L'important problème de la création et du développement du 
réseau aérien intérieur français n'est donc pas traité. Il pose, 
en effet, un problème de coordination qui, à lui seul, Justi- 
fierait un rapport spécial. De plus, sur le plan technique, on 
peut estimer que le problème est différent de celui qui est 
traité dans ces pages, si l’on admet que durant quelques années 
ce réseau pourrait être exploité par le moyen d'un certain 
nombre d'appareils actuellement en service et dont le déclasse- 
ment prochain sur les lignes internationales s’imposera vrai- 
semblablement, 


Toutefois, plusieurs membres de la commission ont souligné, 
au cours de la discussion, l'actualité de la question, et notam- 
ment insisté pour que soit accélérée la mise en place d’un 
organisme spécialisé dans l'exploitation des lignes intérieures 
et que son fractionnement soit assuré par le rétablissement du 
régime antérieur de détaxation de l'essence utilisée par les 
lignes intérieures. Is ont observé que l'économie résultant de 
la suppression de cette détaxation est purement fictive, en 
raison de la suppression du trafic intérieur qui en est la pre- 
mière conséquence 





raît évident que l’augmentation du nombre 
des escales sur les aérodromes métropolitains résultant du 
développement du trafic intérieur ouvrirait la possibilité pour 
les usagers de certaines villes de province d'utiliser des liai- 
sons aériennes rapides avec Paris et vers les points principaux 
desservis par les lignes transversales sur des parcours difficiles 
à desservir par le fer et déterminerait ainsi un’ accroissement 
important de la clientèle des transports aériens et par là même 
une meilleure rentabilité. 


Par ailleurs, il 


L'ensemtle de ce réseau comporte cinq trafics, soit: 


— lies longs-courriers internationaux (soit 120.960 km) (1); 

— les longs-courriers de l'Union française (73.196 km (cabo- 
tage réservé à la France); 

— le réseau européen (18.733 km) ; 

— le réseau méditerranéen (43.570 km) ; 

— enfin quelques réseaux locaux (Madagascar-Afrique occi- 
dentale française), soit: 


Afrique occidentale française ............ 21,200 km, 


Afrique équatoriale française ..sssssseess 17.318 — 
NOR  s.seunmesessrestutésstentséées. COR OS 
AUDIO ..sssronrososcnosessanes cosssoce SOÛT — 


Depuis 1952, ces réseaux ont marqué une évoïution diffé- 
rente, qui traduit d'ailleurs l’évolution de l'activité générale 
d'Air France au cours de ces dernières années. 


Si l'on compare en effet aux résultats de 1952, l'activité de 
ces différents réseaux pendant les six premiers mois de 1956 
{lesquels confirmeront la tendance marquée au cours de 
l'année 1955), on observe les résultats suivants: 
Ê————_—_—aEaELELELELELELELELELEU  ÉEÉOOO É CLEL 


Ea pourcentage 





RESEAUX Ea pourcentage de l'activité général@ 
de l’activité générale d'Air France 
d'Air France. (Six premiers mois.) 
Longs courriers internationaux... 22 37 
Longs courriers de l'Union fran- 

COR ssoarutianessé sverés 33 15 
Réseau européen....s-.sess.0.eee 10 43 
Réseau méditerranéen... .ss.sss. 2% 24 
Réseaux 100414%:.,:..:% OPEL LLC 11 11 


International (longs courriers 
internationaux + Europe)... 32 1) 


0 








Air France voit donc, depuis quelques années, s’accroitre 
largement son importance de transporteur sur l'international 
(longs-courriers internationaux plus Europe), tandis que sem- 
ble se réduire son activité sur le long-cours de l'Union fran- 
çaise, les réseaux méditerranéens et locaux se maintenant sen- 
siblement au même pourcentage. 


Une telle évolution semble tenir à la fois, sur le plan inter- 
national, aux nouvelles dessertes assurées par Air France (qui 
est «mené, de par son extension, à rechercher des traficse crois- 
sants) et, par ailleurs, à la coordination, une place très impor- 
tante en effet — sur l'Union française, la moitié — étant recon- 
nue aux transporteurs aériens privés français. 


Notons qu’en 1955 la Compagnie Air France s'est trouvée, du 
fait de la chute très importante du trafic d’Indochine, devant 
un problème aigu de « reconversion », le trafic traditionnel sur 
les lignes d’'Extrème-Orient s’exerçcant en effet presque unique- 
ment entre la France et l'Indothine. 


Aussi, la compagnie a-t-elle dû faire un très gros effort pour 
susciter un trafic international sur cet axe, et créer ainsi une 
véritable activité de remplacement, offrant des perspectives de 
développement très sérieuses. 


Les résultats ainsi obtenus n'ont toutefois pas été incorporés 
aux tésultats d'ensemble (réseau international) de manère à 
ne pas fausser la comparaison avec les anntes précédentes. 





(1) Au fer janvier 1956. 
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Les lignes desservies. 


Parmi les dessertes assurées par Air France sur l’ensemble 
de son réseau très dense, citons quelques-unes des principales : 


Sur les longs-courriers internationaux 


Les lignes : de l'Atlantique Nord, l'Atlantique central, l'Atlan- 
tique Sud, du Prache-Orient, du Japon. 


Sur les longs-courriers de l'Union francaise. 


Les lignes desservant l’Afrique occidentale française, l’Afri- 
que équatoriale française, Madagascar, l'Extrême-Orient. 


Sur le réseau européen: 

Les lignes desservant la Grande-Bretagne, l'Allemagne, la 
Suisse, l'Italie, l'Espagne, l’Europe centrale, la Scandinavie, ete. 

Sur le réseau méditerranéen: 

Les relations France-Maroc, France-Algérie, France-Tunisie, 
France continentale-Corse. 

Sur les réseaux locaux enfin: 


Les dessertes intérieures d'Afrique occidentale française, 
Alrique équatoriale française, Madagascar, les relations Antilles- 
Guvane. 


Depuis 1952, Air France a été amenée à ouvrir ou à aménager 
un certain nombre de lignes: 


En 1952: 
Paris-New-York-Mexico. 
Paris-Tokio. 

En 1953: 
Paris-Lisbonne-Caracas-Bogota. 
Paris-Téhéran par Israël. 
Paris-Alger-Tamanrasset par El-Goléa. 
Paris-Dakar-Bamako par Saint-Louis et Kaye. 


En 1954: ont été réouvertes les liaisons seandinaves fermées 
depuis plusieurs années en raison du manque d'appareils 
adaptés. 

A été également ouvert en 1954: Paris-Prague; le prolonge- 
ment de cette ligne jusqu’à Moscou est actuellement négocié. 

En 1955: 
Longs-courriers : 

Ouverture d'escales internationales nouvelles (New-Delhi, 
Bangkok, Marseille) ; 

Remplacement du service France-Madagascar transitant en 
Phodésie et en Afrique équatoriale française par un service 
plus direct via Entebbé. 

Méditerranée : 


Ouverture de nouvelles liaisons saisonnières entre l'Algérie 
et la France du Sud-Ouest, l'Algérie et Vichy; 

Ouverture d’une ligne: Alger-Lyon-Mulhouse-Strasbourg ; 

Ouverture d'une ligne saisonnière directe Paris-Ajaccio. 
Europe : 

Ouverture d’une ligne directe Paris-Biarritz. 


II, — LE TRAFIC 
1° Le tralic total. 


Sur l’ensemble de ce réseau; le trafic de la compagnie natio- 
nale n’a cessé de croître au coûurs des dernières années. 

Depuis 1952, le trafic total de la compagnie se chiffre en effet 
comme suit: | 


D 








2 .c| w£S| TONNAGE TRANSPORTÉ | VARIATION 
FES TE en 
S5E | SE (Millions tonnes/kilomètres.) pourcentage 
ANNÉES à BE 2° 1955-1952 
u2 ss. du 
ES | SES Passe | pret. | Piste. | Total. | tonnage total 
gers. transporté. 
1952... 5% 1.460 136 47 19 202 » 
1953... 57 1.681 156 44 19 219 » 
1954. 66 2.044 188 03 21 262 » 
4955... 68 2.282 210 56 19 285 | + 41 p. 100. 


























2272000 





 — 


Ainsi l'accroissement de trafie portant sur le total des 
tonnes/kilomètres transportées à été de 41 p. 100 de 1952 à 195 
(1) les 5 premiers mois de 145%6 révélant une augmentation de 
trafic de 19 p. 100 par rapport à la même période de 1955. 

A noter que les coefJicients de remplissage réalisés par Air 
France au cours de ces dernières années sont très élevés. En 
voici, en effet, la progression au cours de ces dernières années : 


Passagers. 
Pourcentiges. 
ls céovélu due oervisiihe s-mdloussons « 0 
M auste elatséendieérs vas ose ce détionctodése . 4,80 
DS ososthe rs céromanende coca aie «met o où . 66,60 
ns Lean té has ovins die coût 69 
PORN RNIS: M) ! . detecte dévahnes cé 68 
Poids 
D sesocppossctompadiiéesdemmatriestessr ass . 67,73 
D naiiioneveinansnceseilenirsa antennes thé 70 
ER Doscvocsvincéoso soute asues er égesses ses ee © 
hs riminidieds uvre esèt nes doses ét e “1 
1908 (premiers mois).............s.ssoccsseee + 18 


2. Le trafic par réseaux. 


Analysons maintenant brièvement le traÿe assuré par la 
Compagnie nationale par réseaux : 


a) Long courriers internationaux. 


Le trafic kilométrique a augmenté de 29 p. 100 par rapport 
à 1954. 

L'analvse des résultats fait ressortir: 

— Une augmentation de 22 p. 100 sur l’Allantique-Xord ; 

— Une augmentation de 54 p. 100 sur l’Atlantique-Central ; 

— Une augmentation de 1 p. 100 sur l’Atlantique-Sud, le tra- 
fic total Europe-Amérique du Sud effectué par l’ensemble des 
NT sur cet axe ayant baissé de 5 p. 100 par rapport 

1954 ; 

— Une progression de 17 p. 100 sur le faisceau France- 
Egypte; 
é — Une augmentation de 36 p. 100 sur les lignes du Proche- 

rient ; i 

— Une augmentation de 75 p. 100 sur le faisceau France- 
Japon. 


Le nombre total des passagers transportés en 1955 se décom- 
pose comme suit: 
Prance-Amiriame '@u MO ........coocoooccocccoscctee : SSSR 
CR CON TL. éonooocsoossoocucssootecte ED 
New York-Mexieo s....... nn ments re 34.164 


France-Amérique Centrale ..............ss.....svesess 6.461 
France-Amérique du Sud .........ssssosossssesssoces 9.591 
PR EE 
France-lsreël .…............ sean tass dossrcsencesosesses. DE 
France-Proche-Orient (Liban, Syrie, Irak, Iran)........ 13.633 
France-Extrême-Orient ................... des dus cccsse … 9.958 


Le coeflicient moyen de remplissage est passé à 70 p: 100 
(contre 68 p. 100 en 1954). IL a atteint 73 p. 100 sur les lignes 


reliant la France à l'Amérique, ce qui est un chiffre remar- 


quable. 


Ces résultats marquent donc une sensible amélioration de la 
osition de la compagnie qui est en nette progression sur le 
aisceau Amérique Centrale. Sa position évolue également de 
façon favorable sur l'Amérique du Sud où elle occupe le 
deuxième rang. Sur l’Atlantique-Nord, Air France conserve le 
sixième rang, suivant de très près maintenant le concurrent 
immédiatement mieux placé. 


b) Réseaux long courriers d'Union française. 


En raison de la chute très importante de l’activité des liat- 
sons France-Indochine en 1955, et malgré les premiers efforts 
d’internationalisation réalisés aux escales intermédiaires, le tra- 
fic réalisé par Air France sur les réseaux long courriers de 
l’Union française fait apparaître en 1955 un fléchissement de 
17 p. 100 par rapport à 1954. 





(1) Cette augmentation aurait été encore plus importante si, à la 
fin de l’année 1955, des événements sociaux n'avaient paralysé pen- 


« dant deux mois les services d'Air France 
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Un examen détaillé des résultats fait apparaître une augmen- 
tation de 5 p. 100 sur l'A. O. F., 6 p. 100 sur l'A. E. F., une 
diminution de 5 p. 100 sur Madagascar, le nombre de passa- 
gers avant élé respectivement de: 


A: Rosiasss de saveros es . : 30.18% 
AE on cosconivesènisevesosre 20085 
Madagascar ......... de Cause 7.524 


e coefficient de remplissage a atteint, pour l'ensemble du 
réseau, 71 p. 100 en 1955 contre 70 p. 100 en 1954. 

La part d'Air France, sur ce réseau, est passée de 56 p. 100 
en 195% à 50 p. 100 environ en 195: elle doit, aux termes des 
accords de coordination se stabiliser à ce dernier chiffre. 

L'évolution du réseau a été caractérisée par l'augmentation 
importante du trafic international transporté sur ces lignes. 
Le nombre des pa-sagers internationaux s'est accru en 1955 de 
45,5 p. 100 par rapport à 1954. Le trafic international attei- 
gnant pres de 40 millions de passagers km représente 12 p. 100 
de l'ensermbie du trafic de ce réseau. 


c) Réseau européen. 


Par rapport à 1954, les pourcentages d'augmentation de tra- 
fic sont les suivants: 


PM ODOS : ssccrodciés ocoaseuot 8 ile + > LG: 100, 
Europe orienlae et centraie............ + 44 — 
BORN IRAN IS. nl es il Nate, + 37 — 
LEE, Re Re Re A Een A . + 29 — 
OR St nee EU ENS . + 19 — 
CU LA. © APP OP PR + 16 — 
Angleterre-plages françaises ............ + 8 — 
McditefPrance: orientale, 8... Sons cotes + À — 


Le coefficient de remplissage, pour l'ensemble du 


est passé à 65 p. 100 coutre 55 p. 100 en 1954. 

Le nombre total de voyageurs transportés sur le réseau 
européen en 1%55 a été de 668.918, 

Sur ies principaies relations européennes, les chiffres sui- 
vants, concernant le nombre de passagers, ont été relevés: 


réseau, 


PRES ES MS CR ct ee tue voce 819000 
POTISOMRENONRE iso cities et SE 4.674 
PONS ROBE. 1.505. TR nee C2. écéctséece : TOR 
CE Lt Le EC NT D cuves. CORRE 
PO ORRS . 15... ss te fs lat MR 
Paris-Rome .......:. CPE PR RE RE TR Tu RO 25.742 
Parts-Bdrié nc. fee. NT É R the série CCE 


Air-France à par conséquent amélioré sa position concurren- 
lielle, notamment sur les lignes d'Angleterre et de Suisse, 

Le réseau européen a représenté 12,8 p. 400 de l’activité de Ja 
compagnie contre 11,4 p. 100 en 1954. 


d) Le réseau méditerranéen. 


Le réseau méditerranéen a vu son trafic d'ensemble croilre, 
en 1955, de 10 p. 100 par rapport à 1954. 

L'augmentation de trafic a été de: 

2 p. 100 sur le Maroc, 12 p. 100 sur l'Algérie, 19 p. 100 sur 
la Tunisie, 21 p. 100 sur la Corse, 17 p. 100 sur la transversale 
d'Afrique du Nord. 

Le trafic passagers a porté sur un total de 624.846 personnes, 
soit : ? 


Toi Frtès-A D TL... suessoscon cocotte et 0006 
dont: France-Algérie 6. cocsoccooosecosesé “282074 
PR Lich des sd en ils CU 

Faro tnaisie. ,i.:5..troiscusdr éditée LS OR 

France continentale-Corse .:...5..s..ooscsso0 0000006 FOURS 


Le coefficient de remplissage de l’ensenible du réseau a été 
de 52 p. 100. 


e) Réseaux locaux. 


Les réseaux lucaux ont marqué une progression d'activité 
en 1955 de 77 p. 100 par rapport à 1954, soit une augmentation 
de : 

23 p. 100 en A. E. F., 13 p. 190 en A. O. F. et à Madagascar, 
10 p. 100 aux Antiiles. 

La place chaque jour plus importante prise par ces liaisons 
dans la vie économique des territoires se traduit par un déve- 
loppement notable des lignes régulières. 

C'est ainsi qu'en A. O0. F. les services spéciaux ne repré- 
sentent plus que 22 p. 100 de l'activité contre 28 p. 100 en 1954. 

En A. £. F. la part des lignes régulières passe de 41 p. 100 
à 46 p. 100; à Madagascar, de 93 p. 100 à 95,5 p. 100; aux 
Antilles. de 82.3 D. 100 à 55.5 D. 100. 








HIT. — LA PLACE DE LA COMPAGNIE DANS LA COMPÉTITION INTERNATIONALE 


L'ensemble de son activité fait actuellement d’Air-France la 
6° compagnie mondiale. 

Selon les statistiques établies par l'I. A. T. A., il apparaît, en 
effet, qu'Air-France est, dans le monde, la 6 compagnie en 
fonction : 

— üäu nombre global de passagers/kms transportés; 

— du nombre global de tonnes/kms transportées; 

— du nombre global de tonnes/kms poste; 

— du nombre d'avions; 

— du chiffre d'affaires ; 

— des effectifs. 

En fonetion du nombre de tonnes/km fret transportées, Air 
France occupe dans le monde le »° rang, le 8° au point de vue 
nombre de pass?gers transportés, 

Parmi les compagnies qui précèdent Air France dans la com- 
pétilion internationale, citons : 

— lAunerican Air Lines (5.500 millions de passagers/km) (1). 

— l'Unitet Air Lines (3.300 millions). 

— Ja T. W. A. (5.125 millions). 

— i Eastern Air Lines (4.900 millions). 

— la Pan American (3.500 millions). 

Après Air France, on peut citer: 

— Northwest Orient Air Lines (1.400 millions). 

— B. O. A. C. (1.400 millions), 

— 1. C. A. (1.500 mullions). 

— K. LE. M. (1.300 millions). 

— Della (1.300 millions). 

— National Air Lines (1.200 millions), 

— Praniff Air Ways ({ milliard). 

— B. E. A. (906 millions). 

— $S. A. A. (S30 millions). 

Sur l'Atlantique-Nord, Air France assure  actueliement 
8,5 p. 100 de l'ensemble du trafic Europe-Amérique. 

L'ensemble des compagnies américaines assure actuellement 
o1 p. 100 de ce trafic, (après être descendues à 30 p. 1086 en 
1953; elles ont donc fait un effort très net, ces deux dernières 
années, pour améliorer leur position), 

Parmi l'ensemble des compagnies européennes, Air France 
assure 19,6 p. 100 de l’ensemble du trafic. 

Soulignons que la majorité des passagers transportés par 
Air France sont, sur presque toutes les lignes, de nationalité 
étrangère. 

C'est ainsi que sur la ligne des Etats-Unis, par exemple, 
72 p. 100 des passagers d'Air France résident aux Etats-Unis 
(68 p. 100 élant de nationalité américaine) ; sur l'Amérique du 
Sud, 31 p. 100 des passagers sont Français; 44 p. 100 sur le 
Canada, 2% p. 100 sur la ligne Paris-Londres, 41 p. 100 sur 
l'Egypte, 16 p. 100 sur Israël, 29 p. 100 sur le Moyen-Orient, 
3s p. 100 sur le Sud-Est asiatique. 

Par rapport aux compagnies européennes et pour l’ensemble 
du trafic, Air France ée place au premier rang en ce qui 
concerne les tonnes kilométriques produites et au second rang 
pour le trafic passagers, ainsi qu'il ressort des deux tableaux 
ci-après : 


1. Tonnes kilométriques produites (1955). 


Air. Franee ........somossooscnse. 241:008.000 21,6 p. 100. 
B OA QG …....scononmosscerese SECAM 17,3 — 
K, L. M ...scs.ossosoossosccovece 196. 456,000 156 — 
BA, D csoossivcosmatenéceassesct DRNNONEINS 10,2 — 
RU  cisoconsesévréstodencet CRRSES 87 — 
Sabena- . scsi cssesisaseivis 00018008 6,7 — 
9 autres compagnies ,.......... + 2419.531.000 19,9 — 
2. Trajic passagers (1955). 
RME, jo. vobossssssusctess de CRUE 24,4 p. 100. 
AP PANNES ...sovcsotésotondtetods TDR 19,7 — 
CAR ds PP PPT ITS PEUT LT CONTE À 972.867 11 — 
BU chosnsscdi denses) de 703.792 8 — 
ONMONIE éco dette bete de 626.567 7, — 
0 TIRE Or édosshisibonts 576.425 65 — 
9 autres compagnies .............. 2.065.416 23,3 — 





(1) Trafic 1994. 
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IV. — LA FLOTTE AÉRIENNE D'AIR France 
1. Le parc actuel. 


Soulignons tout d’abord l'importance que revêt le problème 
du inatériel utilisé par la compagnie Air France; la place que 
la ar ge ar nationale doit tenir ‘dans le transport aérien 
mondial, l'ampleur de son réseau et les exigences sans cesse 
croissantes du trafic, la qualité technique de l'équipement — 
et aussi le nombre des appareiis en service — conditionnent 
très étroitement la qualité du service rendu à la clientèle; 
aussi une modernisation constante du matériel volant apparaîit- 
elle comme indispensable. 


Depuis 190, la compagnie Air France a vu sa flotte évoluer 
de la façon suivante: 


EE 


























FIN FIN FIN FIN FIN FIN 
TYPES D'APPAREILS 
1950. 1951. 1952. 1953. 1954. 1955. 
Super-Constellation. » ® » 40 | (1) 9 17 
Constellalion ...... 19 23 23 91 | (1) 20 | (6) 18 
Douglas DC 4...... 28 29 27 25 | (2j 2 | (7) 19 
Comet 1......... . » » Ve (3) 3 » » 
Vickers Viscount... » » ° 6 12 12 
Bréguet « deux 
ponts » 763....... » , , 7 11 12 
Languedoc 161..... 31 26 20 18 43 | (#9) 7 
Douglas DC 3....... 33 24 33 40 28 | ;5) 28 


(1) Un appareil détruit en 1954. 

(2) Dont deux en location à Aïr Vietnam. 

(5) Retirés de l'exploitation depuis le 42 janvier 1954. 

(4) Soit quatre en location-vente au C I. E. T. et (rois relirés de 
l'exploitation; six appareils ont été vendus au $S. A. R. et à la 
Co Aviacion y Commercio. 

(3) bont un loué à Air Liban. 

(6) Deux appareils vendus à la C. G. T. A. - A. A. 

(7) Trois appareils vendus à Air Carrier et C. G. T. A. 


Nora, — La flotte d'Air France comprend également 5 saal 91 safñr, 
appareils d'entrainement acquis en 19». 





EEE 


A noter qu’Air France, qui avait été amenée, il y a que'ques 
années, à vendre des appareils à des sociétés françaises fliiales, 
doit aujourd'hui racheter des DC 4 pour certaines de ses liai- 
sons: Madagascar, la Réunion, réseau intérieur de Madagascar, 
Afrique équatoriale française, ete. 


ltésultats de la mise en exploitation 
des appareils nouveaux. 


La compagnie avait pris livraison, dans le courant de l’année 
4954, de sir nouveaux appareils Vickers Viscount. Leur exploi- 
tation s’est traduite, sur le plan de la concurrence, par un net 
succès, en particulier sur la ligne Paris-Londres, la plus impor- 
tante du réseau européen. 


… Depuis janvier 1954 en eflet, date de la mise en exploitation 
du Vickers Viscount sur cette ligne (et pour reprendre les 
chiffres cités dans le rapport de la compagnie Air France 
pour l'exercice 1954), la part relative du trafic assuré par la 
Compagnie Air France sur cette ligne est passée de 38 p. 100 
pour la période d'hiver 1953-1954, à 42 p. 100 pour la période 
d'été 1954 et à 45 p. 100 pour la période d'hiver 1954-1955, les 
taux de remplissage étant respectivement de 49 p. 100, 67 p. 100 
et 72 p. 100 pour chacune de ces périodes. 


La mise en service des 12 Bréguet deux ponts 763 s'est traduite 
Par une « augmentation considérable des capacités de trans- 
port offertes, tant pour les passager que pour le fret, sur le 
Téseau méditerranéen, correspondant à une augmentation paral- 
dèle de la demande sur ce réseau où le transport aérien connaît 
une expansion qui se poursuit au rythme de 35 p. 100 l'an ». 





Soulignons que les deux ponts de cet appareil permettent 
une souplesse d'emploi remarquable et constituent un facteur 
d'amélioration de la qualité. L'utilisation du pont inférieur à 
permis de développer considérablement le transport des passa- 
gers de deuxième classe — à noter que cet apparcil présente 
un intérêt évident pour le transport du fret, grâce à l'important 
volume offert. 

En ce qui concerne le Comet, Air France semble avoir vu ses 
résultats d'exploitation affectés par la mise hors d'exploitation 
äes Comet. Ces appareils avaient en effet connu un succès 
remarquable pendant les quelques mois de leur utiisation sur 
les lignes Paris-Rome-Beyrouth, Paris-Alger et Paris-Casablanca, 
atteignant un coefficient de remplissige moyen de 85 p. 100. 

Pour le Superconstellation, la mise en service sur les lignes 
de l'Atlantique Nord de ces appareils répondait aux nécessités 
de la concurrence sur ce réseau où sont en présence 13 compa- 
gnies de transport aérien parmi les pius puissantes dans le 
monde. Sur ce réseau en effet, les rompagnies ne peuvent se 
maintenir « qu’au prix d’un effort sans relàäche, portant notam- 
ment sur la qualité du matériel ». La plupart des grandes 
compagnies ayant pris la décision de renouveler, en 1957, leur 
matériel sur ce secteur, Air France a commandé également 
pour 1957 12 Lockheed Superconstellation du nouveau type 1649. 

IL semble que l’on puisse attribuer en partie à ce type d’ap- 
pareil l'augmentation de trafic de 20 p. 100 enregistrée par 
Air France sur les lignes de l'Atlantique Nord en 1953-1954. La 
part d'Air France dans le trafic France-Amérique du Nord a 
"y pu augmenter de 35 p. 100 (en 1952-1953) à 3S p. 100 en 

Jo. 


Ulilisalion de la flotte sur les différents réseaux. 
Modifications récentes. 


Long courrier. 


L'exploitation de ce réseau a été marquée par l'intensification 
de l'emploi des Superconstellation sur l'Atlantique Nord, et, 
sur le long courrier Union française, par l'extension à presque 
luut le réseau de l’équipement mixte des Constellation. 


\éseau européen. 


_A noter surtout, comme nous l'avons précisé, l'intensificr- 
tion de l'emploi des Vickers Viscount sur le réseau Europe. 


Réseau méditerranéen. 


Le retrait de l'exploitation des Comet sur ce réseau à amené 
leur remplacement par des Constellation sur les liaisons Paris- 
Le Caire, Paris-Casablanca et Paris-Alger. 

A noter également l'intensification de l'exploitation en Bré- 
guet sur le réseau Méditerranée. 


Réseaux locaux. 


Le réseau local d'Afrique occidentale française a été renforcé 
par l'affectation de nouveaux D. C. 4, tandis que, sur Je réscau 
malgache, des D. C. 3 ont remplacé tous les J. U. 52. 


Rotations journalières moyennes. 


IL est intéressant, au point de vue rendement de la flotte 
d'Air France, de comparer l’évolution des rotations journalières 
inovennes, par appareil, des dernières années : 


Le tableau ci-dessous montre l’évolution suivante : 








APPAREILS 1951 19:52 1953 1951 1955 
Superconstellation..... * » 5 h32/|7h51}|]9h 19 
Constellation ....... | 1h 19|8h55S|9h5#}9h31|9h 1, 
Douglas DC 4........ | 6h5|6hS|6 bA1|5h5%21)5h 2 
Vickers « Viscount ».. » » 2hD13h%|11:h1 
Bréguet 765........ ces » » k&h#!5h%I5h 
Douglas DC 3.......... 2h 1413h1413h%013h%|3h18 
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Ces résultats (selon le rapport annuel d’Air France portant 
gur l'exercice 19%55) marquent Ja stabilisation des taux de 
rotation pour appareils de types autres que les Yiscount et les 
Superconstellation, l'augmentation étant particulièrement 
jmportante pour ces derniers appareils. 


L'exploitation des D. C. 4, des Viscount et des Bréguet 763 
sur des liaisons courtes, où une utilisation intensive est impos- 
gible en raison des impératifs horaires, explique la rotation 
plus faible de ces différents types d'appareils. 

Les Constellation sont progressivement remplacés, sur les 
itinéraires longs-courriers, par les Superconsteilation et mis 
- ins sur les lignes de l'Europe et de l'Afrique du 

ra, 


Les D. C. 4 ont remplacé sur la Méditerranée et notamment 
sur les lignes courtes (Corse) les Languedoc définitivement 
retirés du service; ils sont également affectés aux réseaux 
locaux africains. 


2. La modernisation de la flotte. 


Comme nous l'avons vu, et en raison, en particulier, de l’évo- 
lulion de la technique et des nécessités de la concurrence inter- 
nationale, tout spécialement sur certaines lignes (Atlantique- 
Nord) eù se trouvent en compétition les compagnies les plus 
puissantes du monde, Air France se trouve dans l'obligation 
de euivre une politique très stricte de modernisation de sa 
flotte. 


Commandes passées et prévisions de livraison. 

Air France a commandé en particulier: 

— 12 Caravelle et a pris une option sur {2 autres, pour 
kesque!s une décision définitive sera prise ultérieurement ; 

— 10 Boeing 707 quadriréacteurs pour l’Atlantique-Xord 
{option étant prise sur $K autres appareils); 

— 10 Super Star Constellation; 

— 6 Lockheed 4049 « Super G Constellation », 


Les prévisions de livraison de ces matériels sont les sui- 
vantes : 

_— en 1956: 2? Lockheed 1049 « Super G Constellation »; 

— en 1957: 4 Lockhced 1049 « Super, G Constellation »; 
@ Lockherd 1639 À « Super Star Constellation »; 

— en 1958: 2 Lockheed 1649 A « Super Star Constellation », 
3 S. E. 219 Caravelle; 

— en 1959: 6 S, E. 210 Caravelle, 2 Boeing 707-328; 

— en 1960: 3 S. E. 210 Caravelle, 8 Boeing 707-328. 

— à noter que l’essentie] de la flotte de Superconstella- 
tion 1049 G a été livré à Air France au cours de l’année 1955. 


Dans le cadre du troisième plan de modernisation et d’équi- 
pement, des études sont actuellement en cours afin de déter- 
miner, dans l'hypothèse d’un accroissement de trafic et compte 
tenu de la concurrence internationale, les matériels supplé- 
menlaires à acquérir d'ici l’année 1961. 


V. — LE PERSONNEL 


L’effectif général de la compagnie a augmenté de 4 p. 100 par 
rapport à 1954. I] est de 16.561 agents au 1 janvier 1956. 

Le personnel au soi est passé de 14.396 à 14.793. Cette aug- 
mentation concerne uniquement le personnel commercial de 
vente et de transport. Elle est la conséquence normale de 
l'accroissement du trafic passagers et des ventes. 


L'indice de productivité générale de la compagnie exprimé 
en tonnes kilométriques transportées par agent est passé de 
46.535 à 17.624, Ce chiffre place Air France au tout premier 
rang des grandes compagnies européennes. 


VI. — LA SITUATION FINANCIÈRE DE LA COMPAGNIE 


Au lendemain de Ja libération du territoire français, il con- 
venait de permettre à notre pays d'assurer une reprise rapide 
du transport aérien pratiquement interrompu par suite des hos- 
tilités. 

En créant la compagnie nationale Air France, les pouvoirs 
publics entendaient doter la nation d’un instrument qui devait 
concourir à assurer la présence française dans le monde et con- 
tribuer à la mise en exploitation d'appareils de construction 
française. . . 





Mais en raison de la concurrence internationale «et des 
sujétions particulières peur à la compagnie nalonale, il 
était indispensable que l'État lui assurât une aide susceptible 
d'assurer son équilibre financier, | * 

Ainsi, par une convention passée le 20 septembre 1946, l'État 
garantissait à Air France dee recettes kilométriques brutes cor- 
respondant aux dépenses d'exploitation évaluées par type d'a 
pareils, les services à exécuter par la compagnie étant fixés 
par le ministre des travaux publics. 


Le principe de celte convention fut maintenu par la loi du 
16 juin 1948 portant statut de la compagnie nationale Air 
France dont l’article 12, aiïinéa 2, disposait que, pour tenir 
compte des obligations qui lui seraient imposées s l’inté- 
rêt général, l'Etat ou les ‘“ollectivités publiques de la métro- 
pole ou de la France d'outre-mer pourraient lui allouer des 
subventions dont le montant, les Conditions d'attribution et 
le contrôle de l'utilisation seraient déterminés par des conven- 
tions à passer avec elie à cet effet. E 

Les années postérieures à la signature de cette convention 
ont vu, après une réduction sensible du nombre des compa- 
gnies privées, ee constituer ou se développer des compagnies 

rivées plus importantes en même temps que se confirmaient 
es permis d'exploitation provisoire qui leur étaient accordés 
(T. A. L., Air Algérie, Air Atlas, Air Maroc, Aigle Azur, U.A.T., 
notamment). Dès cette époque Air France ne jouissait déjà 
plus d’un monopole de fait et une loi du 31 décembre 191 
décida bientôt qu'aucune subvention ne pourrait être versée 
à la compagnie nationale pour les lignes exploitées en con- 
currence avec d’autres sociétés françaises de transport aérien. 


De ce fait, le maintien du système de couverture du déficit 
de la compagnie nationaie résultant de la convention du 
20 septembre 1946 devenait impossible, 


Toutefois, c’est seulemen! par un décret-loi du 30 septembre 
1953 , 8 furent tirées les couséquences logiques de cette silua- 
tion, le Parlement saisi dès 1948 d’un projet de loi portant 
statut de laviation marchande ayant en définitive pratique- 
ment renoncé à fixer les droits de A6 er de la compagnie natio- 
nale et des compagnies privées de transport aérien. 


Au système de la garantie kilométrique de recettes imaginé 
par la convention du 20 septembre 1946, le décret-loi du 30 
septembre 1953 qui a modifié sur ce point la loi du 16 juin 
1948 portant stalut d'Air France, a substitué un régime de 
rémunération des obligations impostes -à Air France däns l'in- 
térêt général, ces obligations d'intérêt général devant faire 
l’objet avant le 1 janvier 1954 de contrats préalables entre 
l'Etat et la compagnie naticnale, des contrats similaires pou- 
vant être conclus entre Air France et des collectivités locales. 


C'est seulement le 20 septembre 1935 qu'ont pu être signés 
les premiers contrats entre l'Etat et la compagnie nationale, 
En effet, c'est seulement lorsque le décret Me à a re du 
décret-loi du 30 septembre 1953 a été publié, soit le 7 janvier 
1955, que la négociation des contrats à pu entrer dans une 
| res active. Aussi la subvention accordée à Air France pour 
année 1954 a-t-elle été versée sous forme d’avances à valoir 
sur la somme définitive à ‘ur allouer pour l'exercice considéré. 


Ces contrats, au nombre de quatre, étaient destinés à couvrir 
les obligations suivantes: 

— Exploitation de la ligne Saigon-Nouméa ; 

— Exploitation de lignes aériennes européennes et de lignes 
entre la France et l’Amériaue du Nord; 

— Exploitation des appareils Bréguet 763 Deux Ponts; 

— Formation de personnels navigants techniques, 


Sauf le contrat Bréguet, ces contrats étaient conclus pour 
une période de deux ar- venant à échéance le 31 dé- 
cembre 1955. dé 

Les deux premiers contrats comvortaient respectivement 6 
Saïgon-Nouméa un plafond de 60 millions, pour les lignes d'Eu- 
rope et d'Amérique du Noïd un plafond égal à 75 p. 100 du. 


déficit de lignes dans la limite maximum de 2 milliards. En . 


outre, ces contrats étaient assortis d’une clause d’intéresse- 
ment pour le cas où le déficit prévu serait inférieur au pla- 
fond (versement de la moitié de la différence entre le plafond 
et le déficit réel d'exploitation, en sus de la compensation finan- 
cière égale au montant de ce défi:it). 


Le contrat Bréguet se présentait comme une modification de 
l'avenant n° 2 à la convention du 20 septembre 1948. Bien que 
les appareils de ce type soient en service sur l'Algérie, c’est- 
à-dire sur une ligne concurrentielle, il était apparu possible 
d'accorder une compensation financière, à la compagnie natio- 


nale pour leur exploitation, cette compensation s’analysant 


comme une subvention à la construction aéronautique fran- 
çaise et non comme un avantage accordé à la compagnie natio- 
nale contrairement à la loi du 31 décembre 1951. 
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Le contrat relatif aux personnels mavigants était destiné à 
rémunérer les dépenses exposées par Air France pour la forma- 
tion de personnel navigant technique, non seulement en ce 
qui concerne ses propres besoins, mais aussi ceux des autres 
compagnies aériennes françaises. 

Ces contrats, sauf celui relatif au Bréguet, étaient assortis 
de cahiers des charges. 


Silualion actuelle des contrats. 


a) Le contrat Saïigon-Nouméa qui expirait le 31 décembre 
1955 n’a pas été renouvele, l’explcitation de cette ligne a pu 
d'ailleurs être reprise à ue fréquence doublée en 1956, sans 
subvention, par la T. À. L. 

b) Le contrat relatif à L: formation du personnel navigant, 
conclu sans limitation de durée est demeuré en vigueur. 

c) Contrat Bréquet. L'aprlication qui a été faite du contrat 
gen + les années 1954 et 1955 ont amené à considérer que 
e système de la garantie xilométrique de recettes qui en est 
la base ne permet pas d’une façon permanente et normale la 
couverture du déficit d'expioitation des appareils considérés. 

Il faut remarquer en effet que ce système est susceptible 
d'amener l'Etat à verser à la compagnie une contribution 
financière supérieure ou inférieure au déficit réel selon que 
le taux de la garantie à éti fixé trop haut ou trop bas. Il s’en- 
suit que ce système re permet pae de respecter ni l’esprit de 
l'avenant n° 2 à la conve”tion du 20 septembre 1946 conclu 
le 27 juillet 1951 en vue de fixer les condilions d'achat et d'ex- 
ploitation des appareils B:éguet, ni les dispositions de l'ar- 
ticle 2 de Ja loi du 31 décembre 1951 qui prévoit qu'aucune 
subvention ne peut être versée à la compagnie nationale pour 
les lignes de l'Union française qu'elle exploite en concurrence 
avec d’autres entreprises françaises de transport aérien. 

C'est pourquoi une nouvelle convention a été signée le 
8 juin 1956. 

Le système retenu consiste à reconduire intégralement les 
conditions d'achat des apsareils Bréguet prévues dans l’ave- 
nant de 1951. Pour l'exploitation, le système proposé permet 
de garantir à Air France la totalité du déficit, étant entendu 
que le programme d'utilisition des appareils ainsi que l’état 
estimatif de recettes et de dépenses correspondant sont approu- 
vés annuellement par la $S. G. A. C. €. 

d) Exploitation des lignes européennes et des lignes entre 
la France et l'Amérique du Nord. Depuis l'arrêt des hostilités 
en Indochine et l'instauration d’un nouveau régime politique 
au Viet-Nam, le trafic entre ce pays et la France a considé- 
rablement baissé; les bénéiices réalisés sur ces relations qui 
étaient de 1.618 millions en 1954 ont pratiquement complète- 
ment disparu en 1955, et ii est quasi certain que celte silua- 
tion ne s’améliorera pas dans les prochaines années. 

Or, ces bénéfices représe::taient à 100 millions près la tota- 
lité des profits réalisés su" les lignes de l’Union française, 
profits qui servaient à compenser le déficit des lignes ne fai- 
sant pas l’objet de contrat, notamment certaines liaisons longs 
<ourriers internationales telles que France—Amérique du Sud, 
France—Amérique centrale ou France—Proche-Orient. 

Aussi devint-il indispensible d'envisager un nouveau &Ys- 
tème permettant à la compagnie, d'une part d'être garantie 
d'une partie importante du déficit qu'elle a à supporter pour 
l'exploitation des lignes insernationales, d'autre part de réa- 
liser quelques bénéfices li permettant d'éponger le déficit 
résiduel figurant à son bilan et à constiluer en trésorerie un 
fonds de roulement. 


Ce fut l’objet du nouveau contrat signé le 20 juin 1956 qui 
prévoit : 


— en premier lieu que l'Etat couvre à concurrence de 
90 p. 100 le déficit du compte spécial d'exploitation que la 
compagnie nationale doit établir globalement chaque année 
pour l’ensemble de ses lignes; 

— en second lieu qu’une clause d'intéressement permet de 
verser à la compagnie, à titre de prime de gestion, une allo- 
cation complémentaire égale à la moitié de la différence entre 
un montant de 3.800 millions de francs et la contribution finan- 
cière de l'Etat à 90 p. 100 du déficit; en outre si l'application 
du contrat laisse à la compagnie une perte supérieure à 
300 millions, la compagnie pourra demander la conciusion d'un 


amendement fixant les modalités de réglementation de ce sur- 
plus. 


La durée du contrat à été fixée à trois ans afin que la com- 
pagnie nationale ait intérêt à stabiliser son exploitation pen- 
dant ce temps; il n'a pas semblé possible de proposer une 
durée plus longue en raison de la mise en service en 1960 des 
appareils quadri-réacteurs pour lesquels on ne possède pas 
actuellement des renseignements suffisants pour apprécier avec 
no du point de vue financier leurs possibilités d'exploi- 
tation, 


Le chiffre d'afaires et le déficit d'exploitation. 


= 


CHIFFRE D'AFFAIRES |} DÉFICIT D'EXPLOITATIOYX 


(En millions de francs.) 


ANNÉES 
(En millions de francs.) 





1954 PPELELERERITELLELT) 46.267 2,.S06 
1905 soosocrsoooscooese 00.955 5.717 


1956 (chiffres proba- 
1 PER T à 60.700 5.100 


Le déficit d'exploitation qui en 1954 représentait 5,9 p. 100 du 
chiffre d’affaires s’est élevé à 7,3 p. 100 en 1955. Cette augmen- 
tation s'explique si l’on considère que les mouvements sociaux 
intervenus pendant les mois de novembre et de décembre 1935 
et touchant les personnels de la navigation aérienne ont con- 
sidérableraent ralenti le trafic de la compagnie nationale. 


La situation pour 1956 apparaît sous des auspices plus favo- 
rables; il est à présumer que le pourcentage du déficit, rap- 
porté au chiffre d’affaires se rapprochera de 5 p. 100. 


Ces résultats sont dus certes à une conjoncture favorable 
mais aussi aux efforts persévérants des dirigeants de la com- 
pagnie nationale portant sur le contrôle budgétaire et la comp- 
tabilité analytique d’exploitation. 


Lorsque la compagnie nationale aura supprimé, ainsi d'uil- 
leur qu'elle l’a décidé, des lignes non rentables et dont le 
maintien n’est pas imposé par des considérations d'intérêt natio- 
nal, sa situation financière se trouvera très sensiblement amé- 
liorée. 








Le jeu des contrats pour les années 1954, 1955 et 1956. 


Au titre des années 1954, 1955 et 1956, le détail des contrats 
est le suivant: 








DÉSIGNATION 1954 1955 à , 











Saïgon—Nouméa .........svonerese : 00 45,5 , 
Formation du personnel navigant... 078 549 720 
Exploitation Bréguet................. 745 000 631 
Exploitation des lignes internalio- 
DAIOD soc svécsranéedsse éédésvesi 2.000 2.865 3.313 
TOUL. csccsosscosssccsce 3.313 3.969,5 4.667 











La rémunération de l’exploitation des lignes internationales, 
fixée pour 1955 à 3.313 millions à été calculée de la manière 
suivante : 

Déficit estimé des lignes internationales : 3.140.000.000. 

Couverture du déficit à 90 p. 100: 2.826.000.000. 


Intéressement de la compagnie : 3.800 — 2.826 
= 487.000.000 





2 


Pour 1956, l’ensemble des rémunérations s'élève à 4.667 mil- 
lions de francs. Cette somme, qui résulte en partie du jeu de 
la clause d’intéressement, permettra à la compagnie de bénéfi- 
cier d'un excédent de recettes de près de 200 millions de francs, 


* 
+ 


En conclusion, si la conjoncture internationale ne contraria 
pas le développement continu du transport aérien, il est per- 
mis d’escompter que notre compagnie nationale consolidera la 
position des plus enviables qu'elle a acquise dans le domaine 
de la compétition internationale 


ee 
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B. — Les compagnies privées. 
a) Les compagnies. 


Trois grandes compagnies aéronautiques françaises assurent 
avec Air France le trafic aérien sur l'international et l'Union 
française. 

Ce sont: 

— la T. A, 1. (Compagnie de transports aériens intercontinen- 
taux) ; 

— l'U. A. T. (Union aéro-maritime de transport) ; 

— la C. G. T. A.-Air-Algérie (Compagnie générale de trans- 
ports aériens-Air Algérie). 


Aux termes des accords de coordination intervenus, ces com- 
pagnies ont reçu, le 5 actobre 1955, autorisation d'exercer leur 
activité de transport aérien, et agrément pour le transport de 
passagers (1). 


b) Leur activité, — Lignes desserures. 


La T. A. L., dont le réseau couvre 53.000 kilomètres, comporte 
la desserte d’un secteur international en exclusivité sous pavil- 
lon français, au Sud du parallèle de Saïgon et à l'Est du méri- 
dies de Calcutta. 

Ce secteur est très vaste puisqu'il engloble pratiquement 
toute Ja région du Sud-Est asiatique; Australie, Nouvelie- 
Zélande, Océanie, Pacifique. 

La T. A. I. dessert en outre des escales internalionales sur la 
ligne d'Extrême-Orient, Athènes, Le Caire, Karachi. Elle a pro- 
longé sa ligne d'Extrême-Orient jusqu’à Nouméa des le début 
de 1956, avec escale à Port-Darwin, en Australie. Fin janvier 
4957, eile inaugurera son nouveau service hebdomadaire sur la 
Nouvelle-Zélande. Elle espere d’ailleurs obtenir du g'uverne- 
ment australien la desserte de l’escale de Sidney. 

En dehors de l’indochine et de l'Extrême-Orient. et du Sud- 
Pacifique, la T. A. I. assure également la desserte de lignes sur 
Madagascar, l'A. O. F. et le Maroc. 

Le réseau de l'U. À. T. dessert l’A. 0. F. (Ouest) le Cameroun 
et l'A, E. F. Il comporte deux lignes internationales sur 
l'Afrique du Sud et la Rhodés'e; il couvre 90.000 kilomètres et 
groupe 51 escales réparties dans 11 pays différents. 

L'U. A. T. à par ailleurs instauré à l’intérieur de <es terri- 
toires d'Afrique un réseau de lignes locales particulièrement 
dense qui a puissamment contribué à léquilibre économique 
de ces régions (2). 

Elle fut, en outre, la première compagnie francaise à utili- 
ser du fret mixte accéléré paquebot—avion dont le succès n'a 
cessé de s’affirmer. 

La Compagnie C. G. T. A. Air Algérie, conséquence de Ja 
fusion d'Air transport et d'Air Algérie, exploite plus parti- 
culièrement des lignes entre la métropule et l'Algérie, ainsi 
que le réseau intérieur algérien. Sur le plan international, 
la compagnie exploite cependant trois lignes: Alger—Genève, 
Alger—Pailma, et Marseille—Palma (3). 

Depuis 1:26, la mise en service de Lockheed Censtellalion tra- 
duit le sou:i de l4 compagnie d'assurer aux passagers un €con- 
fort et une vitesse accrus sur les liaisons directes Paris—Alger 
(9 fréquences hebdomadaires), Paris—Oran, Paris—Bône—Philip- 
peville. 


e) Les flottes (matériel utilisé et prévisions de mo/lernisation). 


La T. A. 1., dont l’expoitation commence dès 1946 avec des 
J. U. 52 utilise à l'heure actuelle cinq DC 6B et deux DC 4. 

En ce qui concerne l'avenir, en raison des problèmes que 
pose ia concurrence sur le plan international (sur Îles lignes 
d’Austraiie par exemple où le principal concurrent de la soeiéte 
a passé une commande de quadri-réacteurs Boeing), la T. A. I. 
a commande trois DC 7 « Seven Seas » livrables en 1957 et 1958; 





(1) Le décret ne 51-110? de 12 novembre 1951 prévoyait en eflet 
que les entreprises de transport aérien devraient recevoir nne aute- 
risation d'exercer une activité ce transport aérien, el un enJage- 
pour le transport de passagers. , : 

(2) La compagnie espère prolonger sur la Nouvelle-Zélande la 
ligne de Nouméa, de manière à assurer la liaison directe entre l'Eu- 
rope et la Nouvelle-Zélande. Eile espère d’ailleurs obtenir du Gou- 


vernement australien une autorisation d’escale à Sidney ce qui 


est souhaitable en raison de la position excentrique de Port-Darwin. 

(3) La compagnie étant deslinie, principalement, selon les 
accords de coordination, à exploiter les lignes internationales ayant 
leur point d’origine ou leur aboutissement en Algérie, et entre 
l'Algérie et l’Europe 








elle envisage d'acquérir quatre appareils à réaction dont Ja 
commande interviendrait probablement dans le courant de 
l’année prochaine, pour ane livraison de ces appareils pour les 
années 1960 à 196! au plus tard. 

Il y a lieu de rappeler que la concurrence Eh one 4 
s'exerce aussi par ies lignes transpacifiques vers l’Amérique. 


Pour ses lignes du Maroc (seules lignes sur lesquelles elie 
serait susceplible de l'utiliser) la compagnie suit avec beau- 
coup d'attention le problème de construction et de dévetoppe- 
ment de la Caravelle, 


L'U. A. T. qui, dans un but de modernisation de sa flotte, 
avait passé commande en 1953, de « Comets », utilise actuelle- 
ment sept DC 6B Douglas, huit Ge Haviland « Héron » et trois 
Nord 2501 « Nord Atlas ». 


Pour compléter ectte flotte et compenser l'accroissement du 
trafic prévu, l'U. A. T. a commandé, pour les prochaines an- 
nées, deux nouveaux DC 6B, livrables au milieu 1958. 


En ce qui concerne l'avenir, la compagnie a des options 
fermes, pour 1959, sur divers types d'avions à réaction Elle 
envisage en effet, pour le trafic qu'elle assure, l’utilisation du 
transport à réaction aux environs de 1959, en maintenant 
jusque-là sa flotte actuelle. 

Air-Algérie qui, après avoir participé aux essais C. G. T. A. 
des Bréguet denx ponts 761, et exploité des Languedoc, assure 
actuellement son trafie avec des DC 4 ou des Constellaticn n’a 
re, pour le mouient, de programme d'acquisition de matériel 
neuf. 


Pour l'avenir, la compagnie semble s’interesser à la Caravelle, 
seul appareil moyen courrier de construction française, bien 
qu'elle doive se heurter dans ce sens à des difficultés, aussi 
bien sur les plans technique que financier, en ce qui concerne 
l'exploitation d’un matériel français. 


d) Le trajic. 


Le trafic assure par les compagnies privées a marqué un 
accroissement au cours des dernières années. 
Ainsi le nombr2 de passagers-kilomètres est-il passé de 
10.730.000 en 1946 à 952.401.000 en 1955. 
enéM 
l'assagers /kun. 


MODS ils do ctes sde SSL COS 
BU sh cidosn di ste dis de SOS POS 
BB 5... dos usttroties es 06 600 CS 
ID ss cétanel elite 6880 Ce CCS 
MO ss soie et de de 608 0 CS CR 
ML ossi dissection vestes OS 


1932 nn nm nn mme esee 603. 360.000 
as CORP OL INT OT PO PR OR RES 
US bosse estonien e o66te 680 ES 
1095 sos sossse des sssotte sovesssossisoesse OURS US 


Pour le fret et la poste l'augmentation du nombre de 
tonnes/kilomètres est aussi marqué: 


Fret Poste. 
ATEN PPT sites late . 1.860.000 2.000 
CREER AP TES DT 33.000 
DR. …sonsccrshsots ton chée RS 94.000 
D sos sonvtatoneess se CSS 132.000 
02 SPP D TR séosesoes LT OT D 349.000 
OUR ossosiovofértdééétiencee CO 2.067.000 
+ 0 RO PERS REC NES 969.000 
ID side. diese ue CRC 1.820.000 
DD soso aétes ces CONS 2.939.000 
ED re MAR TRE ON ..... 34.140.000 4.524.090 


Résultats de la T. À. I. en 1955. 
EU 











VARIATION 
1955 en pourcentage 
1962/1954. 
Jeures de vol.......... Sos ibid se _23.063 + 4,4 
Kilomèires parcourus......... PEETETECE 8.783.908 + 10 
Passagers transportés.......,.........., 91.161 + 16,9 
Tonnes-kilomètres, frét et poste......…. 9.802.0° 0 + 6,6 
Passagers-kilomètres ......... SGEN JE. |, 7, » 
Tonnes-kilomètres ..,,.....eps.s..ssses 35.594.509 » 
CRE RSR PENPRRREANENS SÉMERPEE 














| 
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D'une manière générale les augmentations de trafie 1953/ 
1954 sont inférieures aux augmentations 1941953, sauf pour 
le trafic frêt et poste qui, en 1%3, a progressé de 6.6 p. 100 
par rapport à 1954 alors que l'accroissement 1954/1953 n'attei- 
gnait que 5,8 p. 100. 


En ce qui concerme l'L'. A. T. les résultats sont les suivants: 





4955 VARIATION 
en pourcentage 
(41 mois.) 1955/1954 
Heures de vol.....s.sossossoscssssesee 31.908 + © 
Kilomètres PparcOUrTUS.. .......sssnsross 11.350.511 + 16 
Passagers transporlés........….......... 121.998 + 6 
Frét transporité (en tonnes)............ 8.827,35 + 46,5 
Passagers-kilomètres .........ssss.ses. | 307.286.460 » 
Tonnes-kilomètres ......ss..ssess.eures 15.1:5.758 » 














Le rachat d'Aigle-Azur explique en partie l’augmentation du 
trafic. 


En ce qui concerne le C. G. T: A. Air Algéne, les résultats 
suivants portent sur les huit prem.ers mois de 1955: 








1955 VARIATION 

en pourcentage 
s 1955/1954. 
Heures de vol... céestesssres veste c.. 8.329 + 3 
Passagers transportés.......,.... soso se 163.993 + 03 
Frêt transporté (en tonnes)............ 1.623 + 15 











Il est à rappe:er cependant que les compagnies privées béné- 
ficient actuellement de contrats de fret partiel. 


e) Le financement. 


En ce qui concerne le financement — problème particulière- 
ment important au moment où l’acquisition de matériels nou- 
veaux représente des investissements con<idérab'es — les com- 
pagnies privées ne reçoivent aucune aide de la part de l'Etat, 
et ont dû proréder seules au financement des appareils acquis 
depuis le début de leur activité. 


Certiines, parmi les compagnies privées, avaient demandé 
à bénéficier, pour leurs achats de matériel, de faciiités accor- 
dées à la compagnie nationale; mais elles n’ont jamais réussi 
à obtenir de prèts du fonds de moderuisation et d'équipement 
(lesquels étaient beaucoup plus avantageux que :es prêts ou 
emprunts auxquels les compagnies ont été par con<équent 
obligées). 


Elles ont ensuite, généralement, pratiqué une politique très 
large d autofinancement, complétée, le cas échéant, par le 
recours à l'emprunt. 


Bien que les eflorts faits dans ce domaine par les compagnies 
privées soient généra:ement tes qu'ils leur permettent d’en- 
visager l'avenir avec confiance, il n'en reste pis moins que les 
différences existant de ce point de vue avec la compagnie natio- 
nale — laquelle peut emprunter sur des bases bien difléren- 
tes — pèsent lourdement sur l'activité des compagnies privées 
au moment où l’achat de matérie!s nouveaux représente des 
investissements énormes, et où les compagnies francaises doi- 
vent mener une lutte sévère pour soutenir la compétition dans 
le domaine international. Les différences existant dans les taux 


d'intérêt peuvent en effet entrainer des différences notables 
dans les prix de revient. 


Aussi les compagnies privées souhaiteraient, en général, pou- 
voir bénéficier de certaines facilités accordées à la compagnie 
nationale dans le domaine du financement, notamment lors- 
qu'eiles désirent acheter du matériel de construction française. 


| 
| 





C. — La coordination des transports aériens. 


Dès 1946, aux côtés de la compagnie nationale Air France, se 
sont créées des compagnies privées pour expioiter en face de la 
compagnie nationale des services sur les lignes de l'Union 
française. 


Vivant sous le régime d'autorisatione précaires révocables 
qui leur ont été délivrées en attendant la promulgation d'une 
loi portant statut de l'aviation marchande, les compagnies pri- 
vées se sont efforcées de s'assurer des positions commerciales 
et dans ce but, elles se sont livrées, avec Air France, à une très 
vive eoncurrence entraînant un gaspillage de moyens préjudi- 
ciabie à l'économie de transport aérien français. 


Dès 1948, la nécessité d'une organisation de notre aviation 
marchande s'était imposée et le Gouvernement déposa un 
projet de loi en ce sens. Ce projet ne put être soumis au vote 
du Par:ement avant le terme de la première législature. 


Un nouveau projet gouvernemental fut déposé en juin 1952; 
pas plus que le précédent il ne devait venir en discussion 
devant l'Assemblée nationale. 


Devant l'aggravation de la concurrence, le Gouvernement 
s’employa, dès 1952, à susciter des fusions amiables entre 
compagnies exploitant des relations entre la métropole et l'Afri- 
que du Nord; ce secteur était, en effet, considéré à l'époque 
comme exigeant des mesures les plus urgentes. 


Dans le cadre des pouvoirs spéciaux qui lui furent dévolus 
par la ioi du {1 juillet 1953, portant redressement économique 
et financier le Gouvernement prit, le 26 septembre 1953, un 
décret qui donne aux pouvoirs pubiics les moyens essentiels 
pour régiementer la concurrence. 


C'est ainei qu'anrès avoir posé le principe que nul ne peut 
exercer une activité de transport aérien sans y avoir été auto- 
risé, le décret précité et celui du 12 novembre 1954 pris pour 
son application précisent les obligations auxquelles sont sou- 
mises les entreprises : 


— approbation préalable des programmes généraux d'achat 
et de location du matériel voiant; 


— approbation préalab'e des programmes d'exploitation; 
— homologation des tarifs. 


En outre, ces deux décrets donnaient aux pouvoirs publics 
les moyens de faire respecter les décisions prises en prévoyant 
les sanctions qu’il est possible d'appliquer aux entreprises qui 
contreviendraient aux m=-:ures qui leur seraient notifiées; ces 
sanctions peuvent aller du retrait de l'autorisation d'exploiter 
à la mise sous séquestre des appareïs. 


Une première application de cette nouvelle réglementation 
a été eflectuée au début de l'année 1954 à l'occas:on de l’appro- 
bation des programmes d’exploitation pour la période d'été. 


Ainei qu'il était prévu. ces programmes ont élé soumis à 
l'examen du conseil supérieur de l'aviation marchande. 


Dans son avis le conseil supérieur de l'aviation marchande 
indiquait que la répartition géographique des exploitations se 
traduisait trop souvent par un nombre excessif d'entreprises sur 
un mème groupe de lignes, notamment en ce qui concerne le 
Maroc et l'Afrique équatoriale francaise. 


Il concluait en conséquence, qu'il lui semblait souhaitable 
de procéder à des regroupements géographiques; dans ce but 
ii proposait les mesures suivantes: 

— sur le secteur du Maroc, exploitations de la T. A. L et de 
l'U. A. T. réalisées sous affrétement de la Compagnie chéri- 
fienne et d’Air France; 


— sur le secteur de la Tunisie exploitation d'Aigle-Azur sous 
affrétement de la compagnie Tunis-Air ; 


— sur le secteur de l'Afrique équatoriale française, retrait des 
compagnies T. A. I. et Aigle-Azur; 


— Sur le secteur de Madagascar, retrait de la compagnie 
Aigle-Azur. 


Seu'es les mesures suivantes ont été appliquées : 


— retrait de la compagnie Aigle-Azur du secteur Afrique 
équatoriale française ; 


— retrait de la compagnie U. A. T. du secteur du Maroc: 


— légère réduction de l'activité de la T. A. I. sur le secteur 
du Maroc. 
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Quelques mois plus tard, désireux d’épuiser tous les moyens 
d'aboutir à une saine coordination par voie amiable avant 
d'user des moyens résultant de la nouvelle réglementation, les 
pouvoirs publics ont provoqué et encouragé des négociations 
entre les compagnies qui ont abouti le 20 juillet 1954 à la signa- 
ture d’un protocole dit de « Peira Cava » entre les compagnies 
Air France, Aigle-Azur, T. A. L et U. A. T. 


Aux termes d'un accord complémentaire signé le 5 octobre 
1955 par ces mêmes compagnies, la capacité nécessaire pour 
assurer le trafic des lignes long-courrier de l’Union francaise 
doit être répartie à égalité entre la compagnie nationale et les 
compagnies privées. Le partage entre ces dernières devant être 
fonction des résultats d'exploitation antérieurs. 


De plus, cet accord affirme la vocation préférentielle d’Air 
France pour l'exploitation des lignes internationales et pour 
une période de cinq ans, les compagnies privées reconnaissent 
à Air France l'exclusivité pour l'exploitation des lignes inter- 
palionale au moment de la mise en application du protocole. 


Jusqu'à ce jour les termes du protocole ont été respectés par 
l’ensemble des parties; il convient cependant de ne pas diesi- 
muler les problèmes que pose, dès maintenant, l'application de 
ce contrat. 


Lorsque cet accord a été réalisé, le trafic des compagnies 
privées représentait environ 30 p. 100 du trafie d’Air France. 
Or, à l'heure actuelle, l'accroissement du trafic dont a béné- 
ficié la compagnie nationaie sur l’Atlantique-Nord a été supé- 
rieur à celui constaté sur ies secteurs de l'Afrique exploités 
par les compagnies privées 


Le rapport du 1% octobre 1956 du commissariat général au 
plan fait ressortir de la manière suivante le taux d’accroisse- 
ment par grands secteurs de 19953 à 1955: 


Longs courriers intemationaux....... 34 p. 100 } Ensemble 


Moyens courriers internationaux... .… 20,5 — \30 p. 100 
Longs courriers Union francaise........ 10 p. 100 } Ensemble 
Méditerranée ............. PP PA UPPER T'ON 


En conséquence, le pourcentage précité de 30 p. 100 est-il 
tombé à 25 p. 100. Aussi certains pensent-ils à remettre l’ac- 
cord en cause alors qu'il a été conclu pour cing années et ne 
doit expirer qu'au 31 décembre 1960. 


Mais comme le remarquait le secrétaire d’Elat aux travaux 
rer aux transports et au tourisme Jors de l'examen par 
Assemblée nationale des crédits réservés à Faviation civile 


« il est exact que deux éléments nouveaux sont de nature à 


légilimer les préoccupations des compagnies privées. Ce sont, 
en premier lieu, la nécess:ié pour ces compagnies, en vue de 
soutenir la concurrence sur les secteurs internationaux qui 
leur ont été eontiés, de con:mander de nouveaux appareils ét, 
en second lieu, les transfcrmations de structure qui 6e pré- 
parent dans le cadre de l'Union française par suite de la pro- 
mulgation de la loi-cadre ». 


Pour répondre à ces préoccupations le Gouvernement aurait 
mis deux mesures à l'étide: 


— L'une consisterait à proroger d'ores et déjà les autorisa- 
tions d'exploiter au delà de 1960 el cela, pour Ja durée d’amor- 
tissement des nouveaux appareils commandés, de sorte qu'Air 
France et Jes compagniez privées connaissent, ne varielur, 
l'étendue de leurs droits; 


— L'autre auraii peur ch;et de décider que, quelle que puisse 
être l’évolution politique des territoires d'outre-mer, Air 
France et les compagnies privées conserveraient leurs droits 
de trafic quelles que soient les modalités praliques de répar- 
lilion envisagées, 


Il apparaît de loute facon nécessaire de ne pas perdre de 
vue que les accords viennent à expiration fin 1960 et qu'au- 
cune disposition réglementaire n’est encore intervenue en vue 
de les proroger ou de les modifier. I doit être considéré comme 
urgent de régler ce problèrie par le dépôt et l'étude en temps 
utile d'un projet ou d’une vroposition de loi qui devrait cons- 
tituer Ja charte et le programme général d'expansion de l'avia- 
tion marchande française. 


Foudrait-il aller plus Join en maintenant ‘un certain rapport 
constant entre le trafic des compagnies privées et celui d'Air 
France ? Si cette solution tiait retenue, il conviendrait alors 
de Jimiter Jes sacrifices qui serarent demandés à Air France, 
de manière à ne pas obérer sa situation financière dans des 
condilions telles que l'exploitation rationnelle de son réseau 
ne pourrait plus être réalisée. 





CHAPITRE VII 


LES COMPAGNIES ETRANGERES 
SUR LE RESEAU INTERNATIONAL 


Nous avons vu, au cours des chapitres précédents, l’évolu- 
tion de l’ensemble du trafic aérien dans le monde au cours des 
dernières années, les chiffres relevés pour l’ensemble de ce 
trafic, et l'accroissement généralement observé en ce qui con- 
cerne le transport aussi bien des passagers qué du fret. 


Nous venons de voir, par ailleurs, la place occupée par la 
compagnie Air France dans la compétition internationale. 


Parmi les grandes compagnies de transport aérien en com- 
pétition avec Air France dans le domaine international, nous 
avons cité des compagnies telles que; 


Les compagnies américaines : 


Ameïican Air Line (5.5#) millions de passagers/km trans- 
portés) ; 


United Air Lines (5.300 millions de passagers/km) ; 
Traosworld Air Lines (5.125 miiions) ; 


Pan American Air Lines (3.500 millions), 
précédant Air France dans la compétition internationale, et 
venant immédiatement apres Air France, des compagnies 
telles que: 


La B. O. A. C. (1.400 millions); 
La K. L. M. (1.300 millions); 
La B. E. A. (900 millions); 
Le S. À. S. (870 miilions), elc. 


Avant d'en venir au programme de renouvellement de leur 
flotte, qui nous permettra de préciser les perspectives d’ave- 
nir de ces compagnies et leurs projets dans le domaine de la 
compétition internationale, voyons rapidement quelle est leur 
activité actuelle. 


A. — Activité des compagnies 
au cours des deux dernières années. 


La compagnie American Air Lines qui occupe artuellemert 
dans le transport aérien la première place dans le monde, 
pour le nombre de passageis transportés, le nombre de passa- 

ers-km, le nombre de tonnes-km de marchandises, et le total 

es sommes-km produites, a vu son trafic progresser de facon 
considérable en 1955. 


Après s'être en effet stalilisé en 1%4, par suile en particu- 
lier d'une grève survenue en août de eelte année, le tralic de 
l'American Air Lines à auginenté en 1955 dans les proportions 
suivantes : 


— 7.318.851 passagers transportés contre 5.886.989 en 1954, 
soit une augmentation de 24,3 p. 100; 


— 60.931.949 tonnes-km produites (contre 608.903.581 en 
1954), soit une augmentation de 2% p. 100, 


Si l'on compare la prog'ession de l'American Air Lines à 
celle de i’ensemble des eompagnies mondiales (U. R. $S. S. et 
Chine exceptées) ces pourcentages d'augmentation sont nelte- 
ment supérieurs. | 


Au 31 janvier 1956, la flotte de la compagnie se composait 
de 186 appareils: 


9 DC 4, 5 DC 6, 25 DC 6 B, 3 DC 6 A, 25 DC 7, 74 Convair 240. 


La compagnie américain: United Air Lines a transporté en 
1955, 5.573.000 passagers, contre 4.784.000 en 195% (soit une 
augmentation de 16,5 p. 1). Le total des tonnes km _ produites 
est passé de 566.732.660 en 1954 à 677.047.300 en 1955, soit un 
accroissement de 19,5 p. 190 pour un total de 176.444.000 km 
parcourus, 


A noter que l'accroissement du trafic des United Air Lines, 
qui a été particulièrement net en 1934, avait largement béné- 
licié de l'inactivité des American Air Lines en août 1954. 

Au 1 mars 1956, la flotte des United Air-Lines se composait 
de 186 appareils, boit: 

96 D. C. 7, 4 D, C. 6 B, 42 D. C. 6, 19 D. C. 4, 14 D. C. 3, 
bo Convair 30. 
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La compagnie T. W. A. (Trans-World-Airlines) dent le réseau 


couvre plus de 6.000 kilomètres et qui dessert 84 villes dans le 
. monde, à transporté en 1955, 4.047.584 passagers; le nombre 


de tonnes-kilomètres transporté s’est chiffré à 591.331.000 con- 
ire 544.612.000 en 1954 (soit un accroissement de 8,6 p. 100). 


En ce qui concerne- Son seul réseau international, la compa- 
gie assure dépuis un an, en plus de ses autres lignes, des 


services entre l'Europe et la Californie avec New-York com:ne 


seule escale (relation su: laquelle elle utilise des Superconstel- 
lation L. 1049 G). 


La compagnie espère étendre encore son réseau européen en 
reliant sa ligne transatlantique aboutissant à Franefort à celle 
aboutissant à Zurich et Rome, la T. W. A. aurait par ailleurs 
l'intention d'assurer des services entre les quatre villes princi- 
pales de la côte Ouest des Etats-Unis: Los Angeiès, San Fran- 


“ ciséo, Portland et Seattle, et différentes villes d'Europe. 


Au 4° janvier 1956, la flolte de la compagnie comprenait 
167 appareïls, la T. W. A. ayant mis en service 20 Superconstel- 
lation L, 1049 G en 19%55: 


5 D. C. 3, 14 D. € 4, 32 Lockhecd 019, 39 Lockhsed 719, 
40: Lockheed 1019, 28 Lockhéc'1 4049 G, ft Martin 202, 39 Mar- 
tin 404, 


La compagnie américaine P. A. A. (Pan American Airways) 
a marqué, eu 1955, un accroissement considérable de trafic. Le 
nombre total de passagers transportés a été de 2.202.000 contre 


1.799.000 en 1954, et le total des tonnes-kilomètres produites 


s'est. élevé à 566-626.000, contre 466.321.000 en 1951, soit une 
augmentation de 22.4 p. 100. ‘4 Eu 


La .compagnie. répartit son activité entre ‘différents réseaux . 


intéressant principalement les dessertes de l'Atlantique, du 
Pacifique et de l'Amérique Latine. 


Notons que e’est sur l'Atlantique-Nord que s'est portée, en 


1955, la part La plus importante de: la progression du trafic de ‘ 


la compagni2. 


Au 30, avril 1956, la [lotte des. P._ A. A. 6e camposait de 


12% appareils : 


6 D. C3, 26 D. €, 4, 45 D. C. 6 B, 3 D. C. 6 À, 7 D. €. 7 B,: 
3 D. C:7 C, 2 Lockheed 019, 3 Convair 210; 25 Koeing 377. 


PPT 
** 


La compagnie anglaise B. 0. À. C. qui se situe immédiatement 
apres Air France dans le domaine international; à enregistré, 
en 1955, une augmentation de: trafic assez sensible alors qu'en 
avrii 1954, le retrait des Comet avait particulièrement affecté 
l'ensemble de l’activité de là compagnie. 


En 1955 en eflet, pour un réseau de 126.000 kilomètres, 


‘316.000 passagers ont été" trin<portés (soit une augmentation 


de 23'p. 100 par rap)ort à 1%1),'et le nombre total de tonnes- 
kilomètres produités s’est élevé à 220.000.000, soit une augmen- 
lalion de l’ordre de 18 p. 100 par rapport à l'année précédente. 


Au 31 mars 1956, là flotte exploitée par la B. O. À. C. se 
composait de 53 appareils: 


21 Canadair [V, 16 Constellation 719, 16 Stratocuiser. 


La compagnie anglaise B. E. A. a transporté, en 1955, 2.157.000 
passagers soit 18 p. 100 de plus qu’en 1954. Le chiffre total de 
tonnes-kilormètres produites a été de 109.887.000, soit 23,5 p. 100 
de plus qu'en 1951. 


En ce qui concerne son réseau international, la B. E. A. 
assure en particulier des services sur Paris, la Méditerranée, Ja 
péninsule ibérique, la Suisse, l'Autriche et Milan, le Bénélux 
et j'Allemagne, la Scandinavie, sur certaines de ces de=sertes, 
elle à récemment ouvert des lignes {nouveaux services Man- 
chester-Milan, Manchester Zurich, Birmingham-Zurich, etc.) ou 





de nouveaux services (services de nujt sur Copenhague, O<la, 
Stockholm, Gibraltar, etc), ce qui a également contribué aux 
variations de trafic enregistrées. à 

Au 1* janvier 1956, la [lolle de la B. E. À. se composait de 


29 Viscount, 2 D. H. Héron, 19 Elizabethan, 46 D. C. 6, 8 D. H 
Rapide. 


La compagnie K, L. M. (Pays-Bas) contrairement aux eompa- 
guies de transport aérien françases, américaines ou belges 


n'a pas l'avantage d'exploiter un vaste réseau national qui : 


assure un ‘important trafic de base; son trafic en effet est 
presque entièrement international, axé en particulier su 
l'Atlantique-Nord, l'Extrême-Orient, etc. 


En 1954, la K. L. M. à inauguré un service bi-hebdomauairé 
Amsterdam-Coloimbo, et un service helklomadaire Am=<terdam- 
Lima. Le réseau de la K. L. M. s'étend sur 236.000 kilomètres 
et dessert 68 pays. 


Le S. À. S. (Seandinavian Airlines Systern) à transporté, ca 
1955, 972.867 passagers, contre 758.375 en 1%34, et le nomlxe 


total de tonnes-kilomètres produites a atteint 127.591.000, contre 
104.539.000 l'année précédente. 


A noter que le S. A. S. a réorganisé son exploitation lees- 
qu'il a doté ses lignes internationales de D.C. 6 B. C'est ainsi 
que ses liaisons Stockholm-Buenos Aires sont assurées par des 
DC. 6-B, tandis que sur les moyennes distances (résean d'Eu- 
rope-Méditerranée) le BC. 4 a laissé la place au DC. 6. A noter 
l'introduction par lé S. A. S. de servicès mixtes sur la ligne 
d'Extrême-Orient. 


Au {* janvier 1956, la flotte du S. A. S. se décomposait ainsi 
14 DC. 6 B. 12 DC. 6 C, 4 DC. 4, 10 DC 3, 8 Scandia, 2 Jun- 
kers 52. * , 


Terminons cè rapide tableau de quelques-unes des grandes 
compagnies étrangères avec lesquelles Air-France se trouve en 


‘compétition sur l'International, en notant là rentrée, sur le plan 


de la concurtence internationale de là Deutsche Lufthansa, ren- 
trée qui <é'trouve facilitée grâce. aux accords internalionaux 
déjà signés par l'Allemagne. 

La Lufthansa a en ‘effet recommeñcé son exploitation vers le 


milieu ‘de 1955, avec 4 super-conStellation L 1049 G, 4 Convair 
310 et 3 DC 3, quatre autres Lockheeds, dont un a été, livré 


* au début de 1956, étaient commandés. Les premiers résultats 
de trafic de la éompagnie, qui portent sur une période Œun an 


(mai 1955 à mai 1956), ont permis d'enregistrer Jé transport de 
81.991 passagérs et 573 tonnes de fret. Le nombre de kr par- 
courus s'est élevé à 2.105.921, : sr É 

La flette de la: Lufthahsa se composait, en juiilet 1956, de 
13 appareils : v 

3 DE., 4 Convair 340, 6 Lockheed 1049 G (les commañde< de 
la compagnie portant sur 4 Lockheed 619 A, 4 Boeing #05 ce4 
5 Viscount 800), 


Mais plutôt que les chiffres de début d'un trafic encore rela- 
tivement' faible, il faut nôter l'importance ét le riombre des 


‘accords internationaux déjà signés par l'Allemagne et qui 


ouvrent à la Lufthansa de très larges possibilités d'extension 
de son réseau. ; 


C'est ainsi que l'accord avec les Etats-Unis permet à la 
Lullhansa d'assurer des services sur Boston, New-Yoïk, Phila- 
delphie et au-delà, vers les Antilles et l'Amérique du Sud, sur 
Chicago, sur San-Francisco ou Los-Angelès par l'Arctique. 


L'accord avec. la France lui permet de faire escale à Nice ef 
à Bordeaux sur ses lignes d'Espagne et du Portugal, à Paris 
sur ses lignes d'Amérique du Nord et du Sud, à Brazzavile sur 
ses lignes d'Afrique du Sud. 


L'accord avec la Grande-Bretagne permet à la Lufthansä 
d'assurer des services sur les principales villes de Grande- 
B'etagne, ainsi que de faire escale à Manchester sur ses lignes 
desservant Dul:lin et l'Amérique du Nord, à Singapour sur ses. 


‘lignes d'Australie et à Ramo ou Lagos sur ses lignes d'Afrique 


du Sud. 


A noler, en outre, des accords avec la Suisse (qui permet. 
tent à la Lufthansa d'utiliser des aéroports suisses sur ses 
services à destination de l'Italie, de l'Afrique et de l'Amérique 
du Sud); avec la Belgique qui autorisent la Lufthansa à uti- 
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liser les aéroports Welges sur ses services à destination de 
l’Europe du Nord-Ouest et de l'Amérique du Nord); et, enfin, 
des négociations en cours avec l'Australie. 

La Lufthansa utilise peu à peu les droits très importants 
qui Jui sont ainsi accordés — pour l'ouverture et l’exploita- 
tion progrèssive de lignes aussi bien sur l'Amérique que vers 
la Turquie, le Liban, l'Irak et l'Iran. 


B — Perspeciives d'avenir des grandes compagnies étrangères. 
Le programme de renouvellement de leur flofle. 


Nous allons examiner, en un rapide tableau, les commandes 
qui ont été passées par les grandes compagnies étrangères 
{dont nous venons de voir l'activité sur l'international), pour 
le renouvellement de leurs flottes respectives. 


Cette brève énumération nous permettra en effet de mieux 
situer les Pue es du transport aérien français, et en parli- 
culier de la compagnie nationale, pour les prochaines années, 
dans la compétition internationale. 

La Compagnie american Air-Lines a actuellement en com- 
pmande : 

4 DC. G A, livrables fin 1956; 

12 DC. 6 B, livrables en 1957; 

24 DC. 7 dont 11 livrables en 1956 et 10 livrables en 1957; 

30 PDocing 707, livrables en 1959; 

33 Lockhecd Electra (dont 11 livrables en 1958 et 24 livrables 
en 1959). 

La Compagnie United Air-Lines a actuellement en commande : 

» DC. 6 A (livrabies en 1956); 

42 DC. 6 B (dont 6 livrables en 1956 et 7 livrables en 1957); 

24 DC. 7 C {dont 4 livrables en 1956 et 20 livrables en 1957); 

30 DC. 8 ‘dont & livrables en 1959 et 22 livrables en 1960). 

La Compagnie T. W. A. a commandé, pour le renouvellement 
de sa-fioile : 

& Superconstellation 1049 G (livrables fin 1956); 

23 Superconslellation 1649 A (livrables en 1957); 

8 Boeing 707 (1), livrables en 1959; 

30 Convair 880, livrables en 190. 

Les P. À. À, ont actuellement en commande: 

25 DC. 7C (dont 17 livrables fin 1956 et 8 livrables fin 1957); 

21 Bœing 707 (dont ? livrables en 1459 et 16 livrables en 1960); 

21 DC. 8, livrables en 1900. 

La B. 0. A. C. a commandé: 

10 DC, 7C (dont 7 livrables fin 1956 et 3 livrables en 1957); 

42 Vickers Viscount, livrables en 1957; 

33 Britannia (dont 14 livrables en 1956, 17 livrables en 1957, 
2 livrables en 195$); 

49 Comet IV (dont 9 livrables en 1958 et 10 livrables en 1959). 

Ja B. E. À. a actuellement en commande: 

39 Vickers Viscount (dont 7 livrables en 1956, 26 livrables 
en 1957 et G livrables en 1958); 

2) Vanguard, livrables en 1960. 

La K. L. M. a commandé, pour le renouvellement de sa flotte : 

40 DC. 5C, livrables en 1957; 

4 Superconstellation 1049 G, livrables fin 1956; 

9 Vickers Viscount, livrables en 1957; 

4 Fokker F. 27, livrables en 1957; 

12 Electra, livrables en 1959; 

& DC. &, livrables en 1960, 


Le S. À. $. a actucilement en commande : 

14 DC. TC (dont & livrables en 1956 et 6 livral'es en 1957); 

16 Convair 440 (dont 11 livrables fin 1956 et 5 livrables 
en 1997); 

7 DC. 8, livrables en 1900. 


(1) La compagnie a pris également une option sur 22 autres appa- 
reifs de ce type. 


—_ 








Enfin, la Lufthansa a actucllement en commande : 


4 Convair 340; 

12 Convair 440; 

G Lockhced L 1049 G; 

14 Lockheed L 1649 A; 

9 Vickers Viscount; 

4 Bœing 707; 

3 Douglas DC. 3; 

2 SAAB Sañir (entrainement). 


Tel est le tableau résumé des commandes passées, en vue 
du renouvellement, au cours des prochaines années, et de la 
modernisation de leur flotte, par les principales compagnies de 
transport aérien avec lesquelles Air France se trouve en compé- 
tition sur l'internatiénal (1). 

On ne peut qu'être frappé, après cette énuméralion cepen- 
dant sominaire, par l'effort de rééquipement considérable et 
encore jamais égalé, fait par les compagnies en faveur de leurs 
flottes respectives (en particulier par les compagnies qui se 
partagent le trafic sur l’Atlantique Nord) et qui doit pratique- 
ment ouvri l'ère commerciale du transport aérien à réaction. 


Nous voyons, er effet, que les grandes compagnies de trans- 
port aérien ont passé commande, pour les années 1958 à 4960, 
de quadri-réacteurs Bæing 707 ou de Douglas DC. 8 pour leurs 
lignes long-courrier, et, pour leurs lignes moyen-courrier, de 
Viscount, Vanguard, Comet IV, Electra, etc. 


Les grands transporteurs aériens, se basant en effet sur les 
résultats acquis au cours des dernières années, comptent les 
voir se poursuivre et se développer dans les périodes à venir, 
et tablent sur un trafie largement aceru (en raison en particu- 
lier de la politique tarifaire préconisée). Aussi, est-ce en tenant 
compte de ces perspectives que les grandes compagnies (les 
compagnies américaines en premier) ont prévu un programme 
de modernisation de leur flotte qui en constitue un vérilable 
renouvellement, 


IL est certain que la commande massive d'appareils à réaction 
(quadrimoteurs, Douglas DC. 8, par exemple) en 1955, pour une 
société américaine de transport aérien, a bouleversé les pers- 
pectives de la plupart des compagnies européennes dont” plu- 
sieurs venaient pratiquement de se rééquiper et envisageaient 
une ère de stabilité avant de procéder à une nouvelle moderni- 
sation de leur matériel. \ 


Aussi, cette évolution — beaucoup plus rapide et plus uéri- 
sive qu'on n'aurait pu l’envisager — a-t-elle amené les compa- 
gnies intéressées à repenser leurs prévisions et leurs com- 
mandes de matériel pour les prochaines années (2). 


L'effort d'équipement à faire dans ce sens par les compagnies 
soucieuses de maintenir leur rang dans la compétition iterna- 
tionaie (laquelle se fera sans doute de plus en plus âpre, en 
raison des eapacités et des programmes des nouveaux appareils, 
ainsi que de la politique d’abaissement des tarifs préconisés) 
et en particulier par la compagnie nationale Air Fronce sur 
l'Atlantique Nord (où peuvent se produire dans les prochaines 
années des développements considérables et spectaculaires de 
trafi:) (3) est très grand. 


A noter l'importance que revêt le problème du financemrnt 
des programmes d'équipement des compagnies en appareils à 
réaction; les compagnies de transport aérien qui s'équipent 
actuellement en avions à turbo-réacteurs ou turbo-propulseurs 
se trouvent en effet placées devant des problèmes d'ordre finan- 
cier particulièrement délicats (4). 





(1) On pourra trouver, en annexe H au rapport, le tableau complet 
par types d'appareils, des commandes passées, pour les prochaines 
années, par lehsemble des compagnies mondiales de transport 
acrien. 

(2) Certaines compagnies, dans-leur désir (ou devant la nécessité}, 
de mettre dès que possible en exploitation des avions à réaction, 
n'ont pas voulu transformer (pendant une période de deux ou trois 
ans) leur flotte actuelle, qu'elles estiment encore valable, en une 
flotte classique intermédiaire entre les appareils actuels et les futurs 
avions à réaction, 

(3) Rappelons qu? «la capacité offerte sur l'Atlantique Nord est 
actuellement parlagée à raison de 53,4 p. 100 au profit des compa- 
gnies américaines (P, A. A., T. W. À. et T. C. A.) et de 46,6 p. 100 
au profit des compagnies européennes concurrentes », 

(4) C'est ainsi que la vaieur globa'e des appareils commandés par 
un cerlain nombre de compagnies américaines se chiffre en ccn- 
laines de millions de dollars, 
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CHAPITRE VII 


LA FRANCE PEUT-ELLE, DANS LE DOMAINE DU TRANSPORT 
AERIEN, ENVISAGER DE SE MAINTENIR COMPETITIVE SUR 
LE PLAN INTERNATIONAL PAR SES PROPRES MOYENS OU 
DOIT-ELLE TENDRE A UNE E DE COOPERATION 
INTERNATIONALE; DANS CE CAS, QUELLES SERAIENT LES 
INITIATIVES A PRENDRE ? 


A. — Situation générale. 


S'il n’était question que de la compétition sur le seul plan 
européen, la France pussède un certain nombre d'atouts non 
égligeables qui rendent sa position éminemment favorabie. 


En raison de sa position géographique, elle offre des possi- 
bilités touristiques remarquables susceptibles de satisfaire une 
nombreuse clientèle: hautes montagnes propices aux sports 
d'hiver, un littoral très divers comportant les plages ensoleillées 
de la côte méditerranéenne qui attirent les touristes même en 
hiver et toute une gamme de climats des plages de l'Atlin- 
tique, depuis la mer du Nord jusqu'aux Pyrénées. 


Plusieurs millions d'étrangers n'ont-ils pas franchi l’ensemble 
des frontières terrestres, maritimes et aériennes françaises au 
cours de l’année 1955 ? Les recettes tounstiques de cette mème 
année se sont d'ailleurs élevées à 193 milliards de francs ecoulre 
15 milliards en 1954. 


Le matériel aéronautique utilisable sur les réseaux intra- 
européens est du type moyen courrier (étapes moyennes de 
l'ordre de 600 kilomètres) que la construction aéronautique 
rançaise commence à produire icaravelle) alors que les appa- 
reils construits aux Etats-Unis ont des caractéristiques ne j'er- 
mettant une utilisation que sur des pepe: plus longues (la 
jongueur moyenne de étapes de réseau domeslique américain 
est de l'ordre de 1.000 à 1.200 kilomètres). 


‘ La clientèle’ existante paraît justifier pour la France une 
exploitation commerciale aérienne strictement nationale, assu- 
rant directement le préacheminement et le réacheminement 
des passagers empruntant les lignes long-courriers. 


Il ne semble, pas en revanche, que la situation de notre pays 
soit aussi favorable sur le réseau Europe-Etats-Unis qui reste 
le secteur pilote de exploitation commerciale aérienne de 
notre époque. 

Si l’on considère uniquement le trafic régulier, le nombre 
de passagers transportés par les compagnies atriennes € :sser- 
vant l'Atlantique-Nord a évolué de la manière suivante depuis 
1950) : 


CO QC | OC EEE 





POURCENTAGE 
ANNÉES nd d'augmentation 
de passagers. d'une. année sur l'autre. 
4950 ORORREELREELLLELELLX] 311.190 + 16,7 
4951 PELLE ILILLILEILLELT) 323,764 + 2,6 
4,52 sense 430.585 + 30,9 
49:35 ne 206.601 + 17,2 
AGE scoopeo, 5 0,000 + 85 
41% none 652.233 + 15,6 








a ——……—…—————————————————— 


L'importante augmentation de 20,9 p. 100 constatée en 1952 
par rapport à 1951 est due sans aucun doute à l'instauration 
de la classe touriste en mai 1952. 


L'irrégularité des variations de trafic sur ce secteur au cours 
des dernières années ne facilite pas l'établissement d'hypo- 
thèses quant à son évolution future. Partant du fait que le 
trafic aérien transatlantique a plus que doublé entre 1950 et 
4955 et en supposant que la même évolution se poursuivra 
de 1955 à 1960, on pour’ait s'attendre, lors de la mise en ser- 
vice des quadriréaeteurs à un trafic d'environ 1.500.000 p:ssa- 
gers. 

C'est d'ailleurs ce chiffre qu'avançait M. John Brancker, 
directeur du trafic de l'E. A. T. A. lors d’une conférence tenue 


.à New-York au début de l’année 1956. IL ajoutait cependant 


que si ce résultat n'était pas atteint, ce serait vraisembla- 
blement parce que l'Europe ne disposerait pas d'un potentiel 
d'accueil suffisant pour absorber un tel afflux de clientèle 
touristique. 








Dans une brochure publiée au mois de juin 1956, M. René 
Lemaire, alors secrétaire géné-al de l'aviation civile et com- 
merciale, indiquait que la compagnie nationale Air France 
admettait qu'en 1962, le nombre de passagers Europe-Amérique 
du Nord serait de 2.870.000, dont l'avion prendrait 1.580.000, 

Dans un récent article sur le t'afic transatlantique, M. Garret 
Fitzgerald, de la compagnie irlandaise Aer-Lingus, se mon- 
trait moins optimiste en prévoyant d'ici cinq ans un trafic 
annuel de 1 million de passagers. 


On arriverait, en effet, à ce chiffre en se basant sur un taux 
d'accroissement annuel de 8 p. 100 seulement à pa:tir des 
652.000 passagers en services réguliers enregistrés en 1995, 
L'évolution serait alors la suivante : 


es ETRRRES CAPOT éoéssses . 652.000 passagers. 
M eee sv asus nlere dt re . 704.000 -- 
SONT oneédegnardeoss . 760.500 — 
POS ERCOPETE ésétsete 821.300 — 
Rocrbritestuennestesses …. 887.000 — 
oc mopmo stress césttusée ; 958.000 — 
in he soessséoe tendre: SIRS -- 
+. RER ER Een .… 1.117.400 — 


En fait, on arrive au chiffre de 1.380.000 cité par M. Lemaire, 
en tenant compte d'un certain nombre de facteurs favorables 
au transport aérien. 

le transport aérien ne se contente pas de prendre des pas- 
sagers aux autres modes de transport, mais grâce à ses avan- 
lages propres, il engendre une nouvelle clientèle. 

Ainsi, sur l'Atlantique Nord, on voit que le trafic maritime 
continue à croître, mas très légèrement, alors que le trafic 
aérien s'accroît très rapidement, 

le potentiel en passagers aériens transatlantiques que l'on 
peut trouver des deux côtés de l'Atlantique est important, 
D'autre part, la population des Etats-Unis croit rapidement:, 
on prévoit qu'elle passera de 169 millions d'habitants actuel- 
lement à 176 ou 179 millions en 1960 et à 186 où 193 millions 
en 1J00. 

A lui seul ce facteur pourrait assurer une augmentation sen- 
sible du trafic en 1%5. 

D'autre part, il convient de souligner qu'en 1953 et 1954, 
le trafic inter-européen a davantage progressé que le trafic 
intérieur américain. Pour la région Europe-Médilerranée, les 
pourcentages d'augmentation ont été de 21,5 p. 100 (1933- 
1952) et 17.4 p. 100 (1954-1933), alors qu'aux Fiats-Unis les 
pourcentages correspondants ont été respectivement de 
13,4 p. 100 et 13,5 p. 100. 

Si l'on considère que la conjoncture économique aux Etatæ 
Unis est plus favorable qu'en Europe, cette comparaison favo- 
rable à l'Europe constitue un indice sérieux qui montre qu'il 
exislerait en Europe des clients éventuels qui possèdent des 
revenus suffisants pour prendre l'avion, mais qui ne sont pas 
encore famiharisés avec ce moyen de transport, 


* 
+ 


I ne s'agit là, bien entendu, que d'hypothèses dont cer 
iaines demandent à être vérifiées, d'autant plus qu'il existe 
de nombreux facteurs d'incertitudes, relevés encore récem- 
ment dans une note de l'E T. A. 


Quelle part, en effet, du trafic transatlantique actuel risque 
d'être délournée par la nouvelle ligne passant par l'Arctique, 
actuellement exploitée par le $S. A. $S. et les Canadian Pacific 
Airlines, mais qui pourra être un jour exploitée par d'autres 
compagnies ? 

Quelle serait, sur l'Atlantique Nord, l'incidence d'une venue 
éventuelle de l'Union soviétique au transport aérien inter- 
national ? 

La grande rapidité des nouveaux appareils à réaction ne 
risque-t-elle pas de permettre la desserte, en Europe comme aux 
Etats-Unis, d’autres villes que celles qui constituent les têtes 
de ligne traditionnelles du trafic aérien transatlantique et de 
toucher ainsi de nouveaux potentiels ? 


* 
LE: 


Quels que soient les chiffres de trafic auxquels finalement! on 
aboutisse, selon les hypothèses retenues, il est certain que, sur 
le secteur de l'Atlantique Nord, l'accroissement du trafic sera 
tel qu'il nécessitera des investissements considérables en ce 
qui concerne tant l'infrastructure que le matériel volant. 

Quels sont les pays qui possèdent, à l'heure actuelle, des 
moyens à l'échelle de tels besoins ? 
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Les Etats-Unis. 


c'est une nation à l'échelle d'un continent, comprenant un 
hioc homegène de 170 millions d'habitants. 


Deux compagnies aériennes puissantes, la T. W. A. et la 
P. A. A., explortent seules les réseaux de l'Atlantique Nord, sur 
lesquels elles ont assuré près de la moitié du trafic en 1955. 
Celle proportion paraît s'êfre maintenue en 1956. 


Le tableau suivant (source I. T. A.) donne pour chaque 
compagnie et par type d'appareils les fréquences hebdomu- 
daires moyennes assurées au cours de l'été 1956. 
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Ainsi, sur un total de 259 fréquences, 11 compagnies euro- 
péennes en ont assuré 131, les compagnies américaines effec- 
tuant les 128 autres. 

Les compagnies américaines s'organisent de telle manière 
qu'elles ne se font pas concurrence sur les lignes où le trafic 
n'est pas encore assez abondant. 

















Elles ont bénéficié d’une aide substantielle du Gouvernement 
américain sous forme de rémunérations versées pour le trans- 
port de la poste. Ainsi, en 19534, la P. A. A. a reçu, pour un 
chiffre d'affaires de 218 millions de dollars, une aïde de 
20,8 millions de dollars, soit environ 10 p. 100 du montant de 
ce chiffre d’affaires. ù 


Ces compagnies s'appuient sur un petentiel aéronautique 
considérable dont la production commerciale ne représente que 
45 à 18 p. 100 de la production totale, le reste intéressant la 
production d'appareils militaires. 


Quoique marginale, cetie production civile est adaptée très 
étroitement aux besoins des utilisateurs qui collaborent avec 
les bureaux d’études pour définir les caractéristiques et les 
performances des avions commerciaux, 


La T. W. A. et la P. A. A. bénéficient d’un potentiel de clien-. 
tèle considérable. Certes, la population des U. $. A. n’est pas 
supérieure à celle du bloc européen, mais elle bénéficie d'un 

ouvoir d'achat plus élevé et d’un goût des voyages plus déve- 
oppé. En outre, elle possède une monnaie forte et stable, 
assurée par là-même des meilleures conditions de change ‘sur 
l'ensemble des places internationales. 


L'ensemble de ces conditions permet aux compagnies améri- 
caines d'assurer l'équilibre financier de leur exploitation corn- 
mérciale et les incite par là-même, pour éliminer toute concur- 
rence étrangère, à pratiquer des tarifs de plus en plus bas qui 
leur permettent d'ailleurs de toucher de nouvelles couches 
d'usagers. 


A la veille de l'instauration d’une classe touriste sur l’Atlan- 
tique Nord, les tarifs première ciasse aller et retour étaient: 
711 dollars en saison et 525,4 dollars hors saison. 5 


A l'été 1952, qui a vu la création de la deuxième classe tou- 


riste, les tarifs sont devenus les suivants (en dollars) : 


PREMIÈRE CLASSE DEUXIFME CLASSE 


Aller, 





Aller. | Aller et retour. Aller et retour.. 





205 711 270 486 








Le tableau suivant (source I. T. A.), indique l'évolution pré-. 
vue des tarifs aériens passagers Londres—New-York entre 1955 
et 1958, L'exemple du trajet Londres—New-York a élé pris de 
préférence à Paris—New-York parce que certains des futurs 
tarifs prévus par la conférence de Cannes de l'1 A. T. A. de 
juin 1956,-n’ont été jusqu'à présent indiqués que pour Lon- 
dres—New-York. (A noter que la différence avec les tarifs 
Paris—New-York n'est que de l’ordre de 20 dollars pour le tarif 
le plus élevé). 
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Tarif fre classe hors saison sudo etes : » 670 370 » » » L » » _» 
Tarif ire claste normal. ..........ocoopc0ed st À 720 » » 792 792 492 120 720 420 120 
Tarif ire classe luxe. .......s.000000e sé e » , # » » , 810 - 810 | 540 810 



































(4) Tarif familal ne pouvant s'appliquer qu'au conjoint et aux enfants d’un passager payant le plein tarif. : 
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On peut conclure que le développement continu du trafic 
assure aux compagnies américaines l'amortissement rapide de 
leurs investissements et les encourage dans la voie d’une 
modernisation accélérée qui, avec la baisse des tarifs, ne peut 
gu’accentuer le handicap des compagnies concurrentes du 
continent européen. 


Les pays européens. 


Il n'existe nulle part au monde, sur un aussi EN espace, 
une pareille multiplicité de nations souveraines, dont les plus 
importantes ont été affaiblies par deux longues guerres inter- 
venues à moins de trente ans d'intervalle. Ces deux guerres qui 
se sont principalement déroulées sur le sol de l’Europe ont 
souvent exacerbé leur sentiment d'indépendance nationale alors 
même que des impératifs économiques les pressaient de s'unir. 


« C'est cet écartèlement de l'Europe entre la structure poli- 
tique et les données d’un salut commun qu'on observe aussi 
dans le domaine de l'aviation commerciale. » 


Au lendemain de la guerre 1939-1945. chaque grande nation 
de l'Europe a considéré que son intérèt et son preslige exi- 
geaient le maintien ou la création d’une exploitation commer- 
ciale propre. Une telle décision paraît avoir été prise indépen- 
damment de toute considération d'ordre purement économique 
et notamment de toute idée de rentabilité immédiate de l'ins- 
trument choisi, rentabilité d'ailleurs incertaine s'agissant de 
transport aérien. 


Dans ces conditions, chaque pays européen à confié à une 
compagnie le soin de défendre tout à la fois ses intérèêls et le 
prestige de son pavillon; ainsi Air France pour notre pays, la 
K. L. M. pour la Hollande, la B. O. A. C. pour l'Angleterre, la 
S. À. B. E. N. A. pour la Belgique, la Swis Air pour la Suisse, 
la Lufthansa pour l'Allemagne de l'Ouest, l’Alitahia pour lHalie, 
l'ibéria pour l'Espagne. 


Les efforts déployés par les compagnies les plus importantes 
ont aussitôt Lendu à leur assurer une position aussi importante 
que possible sur l'Atlantique-Nord. 


Si l'on se réfère aux passagers-km, on voit dans le tableau 
suivant (source I. T. A.) quelle est la part coliective, pour les 
principales compagnies intéressées, du trafic transatlantique 
dans le trafic total. Ces chiffres, qui concernent l'année 1953, 
sont très approximatifs et doivent être considérés uniquement 
comme des ordres de grandeur: 


À 20 SC CCC CCC CU CU OO OO QC EL LL 


PASSAGERS-KILOMETRE ! 
POURCENTAGE 


(en milliers). 








COMPAGNIES total 
Atlantique-Nord. Total. Atlaalique-Nord. 

Air France... 272.500 2.351.000 11,5 
LOC... 413.000 1.610.000 27,5 
B. A Bissoons 021.000 1.100.000 29.5 
 R PT RTE 313.000 1.673.000 21 
Sabena ...., 600. 458.000 650.000 21 
Swiss-Air ...... 144.000 220.000 25,5 
E Essen 92.000 225.000 40,5 























Ainsi done, chaque nation possiède une ou plusieurs compa- 
gnies d'aviation commerciale sans pour autant avoir, du moins 
pour le moment, un potentiel industriel indispensable à l’élabo- 
ration et à la construction d'appareils longs-courriers, Suscepti- 
b'es de rivaliser avec le matériel américain. 


Force est donc aux pays européens, et à la France en parti- 
culier, s'ils veulent se maintenir compét'tifs sur le réseau de 
l'Atlantique Nord, d'utiliser les matériels de construction améri- 
caine, ee qui les entraine à des dépenses importantes en devises 
élrangères et à des immobilisations considérables de vièces de 
rechange, 





Ainsi, pour les seules commandes en cours de soixante 
appareils à réaction et des rechanges correspondants, les dépense 
ses d'investissement s'élèvent à environ 420 millions de dollars, 
soit 150 milliards de franes. 


Il n’est d'ailleurs pas certain que ces investissements corres- 
pondent exactement aux besoins réels; il est à craindre qu'il 
n'y ait finalement pléthore de matériel et que certains pays 
n'aient en conséquence dépensé inutilement des devises pré- 
cieuses qu'ils auraient pu utiliser à des fins plus profitables 
pour leur économie. 


Dans sa brochure déjà citée, M. Lemaire disait: « La vitesse 
qui met New-York à 8 heures de Paris, offre aux hommes 
d'affaires des horaires praliques et aux touristes la perspective 
de supporter sans trop de fatigue un voyage dans des condi- 
tions de confort réduit. » 


L'entretien des turbo-réacteurs est moins exigeant que celui 
des moteurs à piston. La technique permettra peu à peu 
l'accroissement des rotalions jusqu'à la limite d'un aller et 
retour par jour, soit 15 heures. Il apparaîtra alors pour l'Atlan- 
tique un excédent de capacité de l'ordre de 470 MTK, soit 
30 p. 100, 


Cette siluation pourrait être plus favorable si la clientèle 
européenne susceplible de traverser l'Atlantique n'était pas 
aussi réduite, comparée à la clientèle américaine. Elle se com- 
pose essentiellement d'hommes d'affaires, de fonctionnaires 
civils et militaires et non point encore de touristes, le niveau 
de vie des européens ne leur permettent pas de s'offrir des 
vacances outre-Atlantique. 


Dans ces conditions, les compagnies européennes sont ame- 
nées à rechercher la seule clientèle importante existante qui se 
trouve aux Etats-Unis et pour laquelle les compagnies améri- 
Caines bénéficient d'une position privilégiée. 


Les compagnies européennes sont ainsi amentes à exposer 
aux U. NS. A. des frais de représentation et de démarchage éle- 
vés qui alourdissent dans une mesure non négligeable leur 
charge d'exploitation. 


De l'ensemble de ces facteurs, il résulte que les compagnies 
curopéennes ne peuvent réaliser Féquihibre financier de l'exploi- 
tation des lignes de l'Atlantique d'autant plus que les tarifs 
sont praliquement imposés par la concurrence américaine. 


Elles sont donc obligées de recourir à l'aide financitre de 
leur gouvernement, aide qui a d'ailleurs tendance à augmenter 
en même temps que s'accroît le trafic. 


Ces subventions peuvent revêlir d'ailleurs des formes diver- 
ses soit directes, sous forme d'une aide financière (B. E. AÀ., 
Air France) soil indirectes : 

La Hollande alloue à la K. L. M. des rémunérations postales 
supérieures au service rendu; 

La Suisse loue à la Swissair du matériel volant moderne à 
des taux extrêmement bas; 

La Belgique consolide en capital les avances faites à la Sabena 
pour l'achat d'appareils modernes. 


Les prir de revient. 


L'examen du problème de la concurrence internationale serait 
incomplet si on ne procédait à une analyse comparative des 
prix de revient des compagnies américaines et des compagnies 
européennes sur les relations internationales. En fait, cette 
étude s'est avérée très difficile à réaliser compte lenu des dif- 
ficuliés que le rapporteur a rencontrées pour obtenir des sta- 
lisiiques suffisamment récentes et objectives. 

D'un examen très général il ressort, cependant, que les prix 
de revient des compagnies européennes sont plus élevés que 
les prix de revient des compagnies américaines et se situeraient 
à la tonne kilomètre à : 

152 francs environ pour la Pan American Air Ways; 

159 francs environ pour la Transeanada Air lines; 

Contre, pour les compagnies européennes à: 

161 francs pour la Sabena; 

183 francs pour la S.A.S.; 

180 francs pour la B.E.A.; 

160 francs pour la K. L. M.; 

172 francs pour la B. O. A. C.; 

185 francs pour Air France, 
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I y a lieu cependant, de faire certaines réserves si l’on 
admet que ces prix de revient ont été établis en divisant les 
tonnes Kilométriques produites par les dépenses totales, n'étant 
pas absolument assuré que les charges fiscales qui, se percevant 
à des stades différents selon les pays, ont bien été comprises 
dans les dépenses totales. 

D'une facon générale, il peut être admis que la part des 
charges du personnel dans l’ensemble des dépenses des com- 
pagnies est inférieure dans les compagnies européennes aux 
charges correspondantes des compagnies américaines, mais il 
y à lieu d'y apporter le correctif suivant, à savoir: que le prix 
de revient des compagnies européennes étant plus élevé que 
le prix de revient des compagnies américaines, celte charge est, 
en valeur, légèrement supérieure dans la même proportion. 

Pour le personnel à terre, les dépenses des compagnies euro- 
péennes sont sensiblement inférieures par agent à celles des 
compagnies américaines, mais la productivité des agents à terre 
est neltement supérieure dans les compagnies américaines à 
celle correspondante des compagnies européennes. En eflet, les 
tonnes kilométrique produites par agent se placent: 

Pour Air France à 17.809; 

Pour la B. O. A. C. à 12.981; 

Pour la K. L. M. à 15.190; 

Pour la B. E. A. à 12.001; 

Pour la Sabena à 12.939; 

Pour la Swissair à 19.112; 
contre : 

Pour la Pan American à 29.932; 

Pour la T. W. À. à 34.591. 


Si l’on compte le nombre de tonnes kilométriques produites 
par unilé on arrive au résultat suivant en 1%5: 


FU ou SOIN ER LES PEER 
Pan ARRIICAN cesse Mrénthtn ns ssssvev ses CONS 
rites" dt in natal ce dr DS 


On constate qu'il existe peu de différence entre la produc- 
tivilté par navigant des compagnies européennes et des compa- 
gnies américaines travaillant sur le secteur international, 


Dans l'étude du prix de revient, il convient également de 
tenir compte du prix des carburants qui, sur le réseau inter- 
national américain, se trouve être de 18,50 francs à la tonne 
kilomètre, pour Air France de 28,50 francs, pour la K. L. M. de 
25,40 franes (chiffre de 1954). 


S'ajoutent également dans le calcul du prix de revient, kes 
prix de revient des pièces de rechange qui s’établissent aux 
environs de 11 francs la tonne kilomètre en Europe et de 8 francs 
aux Etals-Unis. 


Il faut enfin tenir compte des coefficients de chargement où 
les compagnies européennes semblent plus favorisées que les 
compagnies américaines puisque le coefficient de chargement 
total d'Air France s'établit à 70,1, B. O. A. C. 63,7 p. 100, 
contre: Pan American 62 p. 100, T. W. A. 6% p. 100 (chiffres 


1954). 


Il est évident que la consistance des réseaux, au regard du 
trafic à desservir, est aussi un élément important dans l’éta- 
blissement du prix de revient. Si la concentration des moyens 
sur des itinéraires étendus à fort potentiel de trafic est de 
toule évidence favorable à l'exploitation, il est également cer- 
tain que la longueur des itinéraires et un potentiel de trafic 
moindre constituent des éléments défavorables à l'établissement 
du prix de revient. 


Sur le plan financier et en particulier pour la couverture des 
dépenses d'achat de matériel, le loyer de largent intervient 
dans une mesure non négligeable sur le prix de revient. Dans 
ce domaine, les compagnies européennes et, en particulier, la 
France semblent être pénalisées par rapport aux compagnies 
américaines. 

A l'aube de l'ère de l'avion à réaction, il était permis de 
penser que les pays européens, conscients de la gravité de leur 
situation, auraient essayé de prendre dans les domaines tech- 


nique, économique et commercial, les mesures de coopération 
indispensables qui leur auraient permis en concentrant leurs 
eflurts, en groupant leur poientel, en assurant une exploita- 
tion la moins onéreuse, de faire face à une concurrence améri- 
cuine redoutable, 





Certes des initiatives intéressantes ont été prises, des tra- 
vaux importants ont été réalisés, mais peu ont été suivis 
d'effets pratiques. 

L'analyse des causes de ces échecs permettra de préciser les 
difficultés rencontrées, de définir les méthodes les plus aptes 
à arriver à une véritable coopération européenne et de prévoir 
les étapes qui jalonnent une telle réalisation, 


B. — Les réaïisations. — Leur insuffisance, 


Le principe de la coordination sur le plan international a été 
posé par la convention de Chicago. 


Cette convention, signée en 1944, a pour but de jeter les 
bases de cette coordination, quinze annexes traitant chacune 
d’un domaine technique particulier : 


Annexe 1. — Brevet et licences du P. N. 

Annexe II. — Règles de Pair. 

Annexe IT. — Codes météorologiques. 

Annexe IV. — Cartes aéronautiques. 

Annexe V. — Unités à utiliser dans les communications air-sol. 

Annexe VI. — Exploitation technique. 

Annexe VII — Marques de nationalités et d’immatriculation 
des avions. 

Annexe VII. — Délivrance des certificats de navigabilité. 

Annexe IX. — Facilitation du transport aérien. 

Annexe X. — Télécommunications aéronautiques. 

Annexe XI. — Circulation aérienne. 

Annexe XII — Recherches et sauvetages. 

Annexe XII. — Enquêtes sur les accidents aériens. 

Annexe XIV. — Atrodromes. 

Annexe XV, — Informations aéronautiques. 


Au cours du même congrès, une tentative fut entreprise pour 
arriver à un accord tel que les pays contractants s’engageaient, 
dans des conditions déterminées, à s’octroyer mutuellement les 
libertés commerciales de l'air. 


Pratiquement cette tentative fut vouée à l'échec, les pays 
ayant pris conscience du fait que les droits de trafic consti- 
tuaient une sorte de propriété et de moyens d'échange et ayant 
préféré se réserver la possibilité de choisir deux à deux les 
interlocuteurs pour procéder aux négociations et aux échanges 
strictement équilibrés des droits de trafic; ainsi la tentative 
— idéologique et abstraite — fit rapidement place à une attitude 
essentiellement pratique qui a donné naissance à un ensemble 
considérabie d'accords bilatéraux dans le monde. 


Sur le plan européen. 


Les transporteurs ont déjà réalisé certaines ententes non 
seulement commerciales (représentation, pool des recettes...) 
Inais également techniques (entretien du matériel, révision, 
handling, etc.). 


Contrats d'agence. 


Le contrat a pour objet, pour une compagnie de confier sa 
représentation à une autre compagnie dans un ou plusieurs 
pays. 


Les économies réalisées par les compagnies concédantes por- 
tent certainement à la fois sur les frais de locaux et de per- 
sonnel. 


I] ne faut pas dissimuler que la mise en service d'accords de 
cette nature rencontre un certain nombre d'obstacles dont les 
p'incipaux tiennent aux faits suivants: 


— existence d’une concurrence très âpre dans le domaine du 
trafic long-courrier ; 

— insuffisance éventuelle des efforts coopératifs des compa- 
guies ; 

— incidences, sur la politique commerciale des compagnies, 
des inégaïtés de moyens dont elles disposent. 


Le nombre des bureaux de vente des compagnies européennes 
en pays étrangers est passé de 137 en novembre 1951 à 154 
en juin 1955, soit une augmentation de 34 p. 100. 
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Accords inter-lignes de trafic. 


Lorsque les passagers, leurs bagages ou le fret doivent, entre 
leur point d’origine et leur point de destination finale, emprun- 
ter les services de plusieurs compagnies, il y a intérèt pour 
toutes à simplifier les formalités et réduire le nombre des 
documents nécessaires. Ce programme de simplification exige 
que les compagnies honorent mutuellement les documents de 
transport qu elles délivrent. 


Les accords dits « de trafic inter-lignes » sanctionnent cette 
obligation et définissent ses modalités d'application. 


Le nombre d'accords de cette nature passés entre les compa- 
guies européennes a considérablement augmenté: 43 en 1951, 
91 en 1955. 


Accords de services d'escale. 


Ces accords ont pour but de réduire les dépenses des com- 
pagnies sur les aéroports et aux stations terminus en ville. Cette 
diminution aflecte aussi bien les immobilisations (matériel 
d'escale, Cars, camions, voitures légères) que certains frais 
d'exploitation (frais de personnel, frais de voiture, location de 
bureaux et de magasins, frais généraux). 


En fait, lgs barèmes de rémunération forfaitaire utilisés entre 
compagnies paraissent dépendre pour une assez large part de 
l'arbitraire de chaque entreprise, qui cherche plus souvent à 
réaliser des bénéfices qu’à réduire les frais d’escale &e ses 
partenaires. 


Accords de coopération technique. 
L’effort coopératif s'est traduit par la création: 


— de la société internationa!e des télécommunications aéro- 
nautiques (S. L T. A.) constituée le 23 février 1949 sous forme 
de société coopérative ayant son siège social à Bruxelles et 
placée sous la juridiction de la loi helge. 


Cette sociélé a notamment pour objet l'étude, la création, 
l'acquisition, l’utilisation e: l'expioitation de movens de télé- 
communications dans tous les pays, en vue d'assurer la trans- 
mission de toutes catégories de messages utiles à l'exploitation 
des entreprises de transport aérien de ses membres. 


Cette société compte à l'heure actuelle 18 compagnies 
européennes ; 
— du comité pour l'achat du matériel aéronautique, 


La création du C. P. A. M. (committee of purchase of Avia- 
tion materials) à traduit les préoccupations suivantes : 


— Facilitation des achats de rechanges aux U. S. A. et dans 
les pays à devises fortes; 


— Fabrication de certainis pièces de matériel en Europe; 
— Etude de divers problèines de coopération technique, 


Accords de pool. 


Ja part de trafic exploité en pool par les compagnies euro- 
péennes membres de l'A. K. B. (Air research bureau) repré- 
sente 17 p. 100 environ de ïeur trafic total, 


La revue Espaces définissait ainsi le pool: « Le pool ne cons- 

titue pas une association, ear il ne comporte pas, à propre- 
ment parler, de mise en commun d'activité, et de plus, l'un 
de ses buts est, sinon un partage de bénéfices, du moins un 
partage de recettes. Il ne constitue pas davantage une société, 
car il n'y a pas d'apport en commun et chacun des partenaires 
travaille pour son propre compte, supportant seul ses pertes 
et conservant seul ses béaefices. Le pool apparait être ainsi 
un accord commercial ne relevant d'aucune institution juri- 
dique particulière et étant, comme tel, régi par le droit com- 
inun des conventions. » 


Dans une étude que pubhait l'I T. A., cette opinion était 
donnée sur les accords des pools: 


« La pratique des pools, au niveau modeste où elle s'établit, 
se traduit localement par des économies et, à l'occasion, par 
quelques avantages pour les usagers. Cependant l'efficacité du 
système reste à démontrer et nous avoms vu qu'il est le plus 
souvent un moyen de neutralisalion ou de combat bien plutôt 
que de coopération. 


« Dans cette poursuite harassante de « l’autonomie finan- 
cière » les entreprises remettent constamment en çause les 
bases et les modalités de leur « coopération », 





LR 
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Ainsi donc des efforts non négligeables ont 6té réalisés pour 
mettre sur pied diverses formes de coopération. Les mesures 
prises ont finalement pour conséquence de donner aux passa- 
gers aériens toutes facilités pour effectuer leur voyage et de 
permettre aux compagnies de faire quelques économies ser 
leurs frais d'exploitation et de coordonner leur action dans 
cerlains domaines techniques. 


Mais ce sont là des résultats bien minces et finalement déri- 
soires si on les compare aux solulions qui auraient dù étre 
mises en pratique dans le cadre d'une véritable coopération des 
compagnies européennes. 


C. — Les travaux effectués, les solutions envisagées dans le 
cadre d'une véritable coopération. —— Les raisons pour les- 
quelles elle n'a pu être encore retenue. 


Les gouvernements des pays de l'Europe ont eu conscience 
de l'insuffisance des mesures de coopération intervenues entre 
les compagnies de transport aérien face à une concurrence de 
plus en plus âpre notamment dans le secteur de l'Atlantique- 
Nord. | 

Aussi, À l'instance gouvernementale européenne, les pro- 
blèmes de politique aéronautique ont-ils fait l'objet d'examens 
et de travaux de la part: 


— de la commission européenne de l'aviation civile; 


— du comité intergouvernemental créé par la conférence des 
ministres des affaires étrangères. 


a) La commission européenne de l'aviation civile. 


Sur une résolution du Conseil de l'Europe formulée en mars 
1953, le Conseil demande à l'O. A. C. LE d'organiser à Stras- 
bourg une réunion des Etats européens pour ia coordination 
des transports aériens européens. 

Cette réunion se tint à Strasbourg en avril-mai 1954; elle 
recommanda l'institution de la commission européenne Ge 
l'aviation civile (C. E. A. C.). 

Sur avis des Etats intéressés, l'O, A. C. L convoqua la pre- 
mière session de la C. E. A. C. qui se tint à Strasbourg du 
29 novembre au 16 décembre 19355, réunissant 18 Etats sors la 
présidence de M, Nottet, membre de la délégation belge. 


Les travaux ont porté sur les points suivants: 


— échanges de vues sur un accord multilatéral pour jes 
services réguliers ; 

— établissement d’un projet d'accord multilatéral pour les 
services non réguliers; 

— étude des questions relatives à la banalisation du matériel 
volant; 

— échanges de vues sur les transports par hélicoptère. 


La question la plus importante était sans conteste celle 
visant le régime des serrices réguliers car l'établissement d'un 
marché commun européen implique essentiellement, en maiitra 
de transport aérien, la conclusion d’un accord multilatéral pour 
la libéralisation des droits de trafic. 


La politique du bilatéralisme conduit en effet dans ses excès 
à l’isolationnisme et à un protectionnisme stériles, les trans- 
porteurs étant d'une part obligés de se contenter de la stricte 
réciprocité des droits accordés par leur propre pays et, d'autre 
part à consentir des effor's financiers considérables et à se 
livrer à des gaspillages stériles pour soutenir une concurrence 
forcenée. 

1: bilatéralisme est tellement peu susceptible de se suffire à 
lui-même et de constituer une solution définitive, qu'il appelle 
en quelque sorte comme son complément naturel un systéme 
d’ententes -plurilatérales : la cinquième liberté en effet postule 
l'accord d'un pays tiers sur chacune des escales desservies en 
pays tiers, ce qui signifie que chaque accord bilatéral implique 
tacitement l'agrément d’un grand nombre d'Etats tiers. 


En fait sur ce point essentiel ce fut le piétinement qui carac- 
térisa les débats. 


Le Royaume-Uni se prononça en faveur du système actuel; 


. Les Pays-Bas se rangèrent parmi les partisans du libéralisme 
intégral, après avoir reconnu que toute politique de libéralisa- 
| tion implique des sauvegardes contre les excès possibles; 
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La France abandonna Finitiative des solutions partielles plu- 
rilatérales reprises par la Belgique et l'Espagne ; 

L'Italie marifesia à plusieurs reprises un certain détachement 
à l'égard de travaux dont elle craint l'issue négative. 


Ainsi donc les débats devaient démontrer une fois de plus 
que le terrain était loin d’être déblayé pour arriver à un accord 
multilatéral couvrant les services réguliers : 

— Les travaux entrepris pour l'établissement d'un projet 
d'accord multilatéral pour les services non réguliers ont été 
couronnés de succès puisqu'ils ont abouti. L'accord réalisé a été 
signé par treize Etats. 

— Les autres questions (banalisation du matériel volant et 
transports par hélicoptères) ont donné lieu à des recommanda- 
tions pour la poursuite des travaux. En fait la banalisation, avec 
ses incidences juridiques, techniques et administratives est 
moins une fin en soi que l'instrument d'une politique qui reste 
à définir. 

La deuxième session ordinaire de la C. E. A. C. doit se 
réunir à Madrid au mois d'avril 1057. 


Un ordre du jour provisoire a été élaboré lors de la dernière 
session extraordinaire tenue à Caracas: il comporte, outre 
l'examen de la suite donnée aux travaux antérieurs par Îles 
Etats, un certain nombre de points particuliers, tels que l’exa- 
men de la possibilité d'élaborer en Europe des accords multila- 
iéraux restreints pour certaines catégories de transport, telles 
que la poste aérienne ou les marchandises, la banalisation du 
matériel volant (un groupe de travail a été spécialement cons- 
ttué à cet effet), l’examer,s du rapport de la conférence sur les 
redevances d’aéroports (Montréal, novembre 1956), des ques- 
tions de facilitation et un échange de vues sur les dispositions 
propres à assurer une plus grande unité d'action en Europe. 


b) Le comité inlergouvernemental créé par la conférence 
de Messine. 


Au cours de la conférence des ministres des affaires étran- 
gères fut instituée une sous-commmission des transports aériens 
qui se réunit à Bruxelles au cours de l’année 1955. Dans leur 
rapport aux ministres des affaires étrangères, les chefs des délé- 
ES des pays européens ont excellemment défini les pro- 
èmes qui se posaient à l'Europe en matière de transport 
aérien. 


« L'établissement d'un marché commun général comportera 
une libéralisation progressive du trafic aérien. H n’en reste pas 
moins que la situation présente dans ce secteur exige une 
action sous des formes qui tiennent compte de l'organisation 
actuelle du tratic aérien comme de son développement futur 
dans le cadre du marché commun. 


« Le transport aérien lui-même est, pour une partie absolu- 
ment prédominante de ce trafic, concentré aux mains d’une 
société par pays. Ces sociétés sont nationalisées ou bénéficient 
de participation ou d'aide des Etats. Sans doute se rendent-elles 
un cerlain nombre de services réciproques et acceptent-elles le 
transfert des passagers d'une ligne à l’autre, d'une socictté à 
l'autre. Mais l'exploitation séparée s’est poursuivie, au cours 
des dernières années, dans des conditions souvent onéreuses, 
la concurrence apparente s'exerçant à l'abri de tarifs uniformes 
et concertés, » 


Dans Ja perspective d’une coopération européenne plus 
étroite, des questions essentielles ont été évoquées, donnant 
malière à de copieux rapports mais sans autant dépasser Je 
stade des résolutions sans portée pratique. 


1° Création d'Eurofinair. é 


Le financement du matériel aéronautique est l'un des pro- 
blèmes essentiels du trafic aérien européen. Un financement 
cominun permettrait de coordonner les programmes d’acquisi- 
tion des entreprises européennes de transport aérien, La créa- 
tion d'une société Eurofinair, analogue à Eurofina pour les 
transports ferroviaires permettrait non seulement d'obtenir des 
crédits plus larges pour l'acquisition de matériel, mais égale- 
ment de réaliser Ja standardisation des types d'aéronefs. 


La sous-commission des transports aériens devait établir un 
projet de statuts de la société et un projet de conventions entre 
les Etats participant à la constitution de Ja société. 





Aux termes du projet de statuts, l’objet d'Eurofinair est de 
procurer aux meilleures conditions possibles aux sociétés ou 
organismes actionnaires des thatériels nécessaires aux exploita- 
tions de transport aérien (matériel volant, pièces de rechange, 
ruatériel d'entrainement du personnel navigant, etc.). 


A cet effet, la société acquiert ces matériels soit pour son 
propre compte, soit pour le compte des sociétés ou organismes 
d'expoitation intéresés; dans le premier cas, elle loue ou vend 
ces matériels suivant un contrat de location-vente, mais reste 
propriétaire des matériels jusqu'au payement du dernier terme. 


Elle cherche les concours financiers nécessaires, indépen- 
dants de ses capitaux propres, sous forme d'emprunts et eflec- 
tue toutes opérations commerciales et financières utiles à la 
réalisation de ces objectifs, 

Elle s'efforce de réaliser progressivement l'uniformisation des 
matériels à acquérir; enfin, elle établit avec les actionnaires 
des contacts en vue de coordonner l'exécution des grosses répa- 
rations et révisions générales des matériels aéronautiques. 


Quant à sa forme. la société est régie par la convention inter- 
Etats, par ses statuts et subsidiairement par la loi de l'Etat du 
siège. 

L'administration de la société appartient au conseil d’adminie- 
tration où chaque transporteur se voit attribuer deux postes 
d’adiministrateurs dont l'un doit être préalablement agréé par 
J'Etat dont relève l’entreprise, tous les administrateurs ayant 
un droit de vote égal. 


* 
* 


Compte tenu d'une part de l'intérêt que présenterait pour les 
gouvernements intéressés” la constitution d’Eurofinair, d’au- 
tre part de la nécessité de permettre le transfert différé de 
propriété du matériel acheté par Eurofinair et cédé à une 
compagnie suivant un contrat de location-vente, système au- 
quel s'opposent certaines législations nationales, la législation 
française en particulier, il a été reconnu nécessaire que les 


Etats dont les sociétés seraient actionnaires d’Eurofinair, s’enga- 


gent, par une convention, à permettre le fonctionnement de la 
société. 


A cet effet, le projet de convention: 


— approuve les statuts d'Eurofinair; 

— subordonne à l'accord des Etats certaines. modifications 
importantes relatives à-ces statuts telles que celles concernant 
le siège de la société, son objet, sa durée, etc. ; 

— prévoit Ja garantie par les gouvernements des engage- 
ments pris par les sociétés de leur nationalité ; 

— prévoit un certain nombre d'engagements des Etats en 
vue de permettre le fonctionnement d'Eurofinair et de faciliter 
l'action de la société par des mesures appropriées telles que 
des exonérations fiscales ou douanières à étudier. 


Le comité directeur estima que les conclusions de Ja sous- 
commission pouvaient être considérées comme suffisamment 
approfondies au stade actuel, pour servir de base à l’élaboration 
du rapport final du comité directeur qui décidera de la manière 
dont ces projets seront discutés avec les compagnies. Chaque 
gouvernement peut toutefois. s'il l'estime utile, communiquer 
les projets d'Eurofinair aux compagnies de son ressort, 


2° Etablissement d'une sociélé européenne 
de constructions aéronautiques. 


Il appartenait à la délégation française de faire une telle pro- 
position, dont l'esprit et les moyens de réalisation ont fait l'ob- 
jet d’un document de travail examiné par la sous-commission 
des transports aériens. 


Dans son préambule, la proposition française indique que 
l'expérience acquise depuis la fin de la guerre, l'extension prise 
par les transports aériens, permettent d'envisager l’organisation, 
à l'échelle européenne, d’une construction aéronautique répon- 
dant aux besoins de l’Europe et susceptible d'accéder même au 
grand marché international. 


Par ailleurs, la place prise par l'aviation dans l'économie 
générale interdit aux pays qui forment l’Europe de renoncer 
aux fabrications de cet ordre. C’est un des domaines où la néces- 
sité de se grouper entre nations apparaît le plus clairement. 
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Pour parvenir à un tel but, il est apparu d’abord indispen- 
sable de réunir dans une société tous les constructeurs existant 
actuellement en Europe, tant dans le domaine des avions pro- 

rement dits que dans celui des moteurs, des équipements et, 
S'une manière générale, des produits qui peuvent ètre utilisés 
en aviation. 


En face de i’ensemble des constructeurs constitués en société, 
les Etats et ès compagnies seraient représentés dans un comité 
consultatif dont le rôle serait essentiellement: 


— De définir les besoins par une large consultation des usi- 
ges, 
— D'établir des programmes répondant à ces besoins; 


— De mettre ce programme au concours et de choisir le ou 
es contreprojels paraissant les meilleurs parmi ceux pré- 
sentés par la société des constructeurs. 


En cas de fabrication décidée par le comité, soit pour un pro- 
totype, soit pour une série, la société des constructeurs se 
chargerait de, la répartition du travail entre les industriels 
membres en tenant compte des meilleures conditions possibles 
(prix, rapidité, qualité de fabrication, étc.). 

Le financement des opérations serait réalisé, soit sur les 
fonds propres de la société, soit au moyen de la Re a 
financière des Etats, soit par l'intermédiaire d’Eurofinair. 


L'esprit qui a présidé à l’élaboration de cette proposition est 
de séparer nettement le rôle du client et le rôle du construc- 
teur. Il paraît raisonnable de réunir les représentants des Etats 
et les exploitants, afin de dégager une politique de construc- 
lions. C’est de cette facon d’ailleurs, qu'a été concu, en France, 
le programme qui a conduit à la réalisation de la Caravelle. 


La sous-commission a recommandé que soit recherchée a 
coordination des moyens d’études et de fabrication des maté- 
riels, avec le concours éventuel de l’Association internationale 
des constructeurs de matériel aéronautique. Un comité ad hor, 
composé d'experts gouvernementaux et de représentants des 
constructeurs, serait chargé de poursuivre l'étude de cette 
question. 


3° Constilulion d'une société européenne pour l'exploilation 
en commun de certains ilinéraires intercontinentaux. 


La direction n° 3 du comité directeur avait chargé la sous- 
ro:nmission des transports aériens de procéder, notamment, à 
l\1 recherche d’un accord multilatéral tendant à réaliser une 
harmonieuse exploitation du territoire européen et de ses pro- 
longements intercontinentaux. 


Une proposition précise devait, en ce domaine, être faite par 
la délégation française : elle comporte un projet de constitution 
d'un organisme européen pour l'exploitation en commun des 
lines intercontinentales de l'Atlantique Nord et Sud et s'ins- 
pire de l’expérence du S. A.S,. 


a) Le S. A.S. 


La constitution du « Scandinavian Airlines System Denmark- 
Norway-Sweden » marque le couronnement des efforts que les 
lrois pays scandinaves ont déployé en procédant, des années 
durant, à des études et à des expériences dans le domaine de Ja 
propriété et de l’exploitation en commun des services de trans- 
port aérien. Le S. A. S. représente le progrès le plus marquant 
qui ait été réalisé dans la mise en commun des ressources de 
plusieurs pays en vue de l’exploitation d’une entreprise de 
tuansport aérien unique sans qu'aucune des compagnies qui 
constituent le consortium ait renoncé à ses ca’actéristiques 
hationales. 


Analyse de l'accord (source I. T. A.): l’accord actuellement 
en vigueur, signé le 8 février 1951, régit toutes les activités 
du consortium. 


Parties à l'accord : 

Atkiebolajet Aerotransport (Suède); 

Det Danske Luftartselskab A/S (Danemark): 

Det Norske Luftartselskap A/S (Norvège). 

Durée de l'accord: 1% octobre 1950 au 30 septembre 1975. 

Participation: l'actif et le passif, les pertes et les profits 
Sont partagés entre les parties à raison de 3/7 (ABA) 3/7 


(DDL) et 2/7 (DNL). Le capital est fixé à 157.500.000 couronnes 
suédoises ou 30.350.000 dollars, 


J 





Biens: dans leurs rapports entre elles, les parties considèrent 
les aéronefs comme appa:tenant au consortium qui, vis-à-vis 
des tiers, contrôle les aéronefs, en dispose et peut les aliéyer. 
Les parties conservent le titre de propriété, aux fins d’imma- 
triculation. Les aéronefs de chaque type sont réparüs, en ce 
qui concerne leur immatriculation au prorata des quotes-parts 
stipulées. 


Gestion: la gestion est confiée à un conseil d'administration 
de dix-huit membres, chaque partie en désignant six. Un direc- 
teur général qui ne peut être membre du conseil est l'agent 
exécutif principal. 


Finances: le conseil répartit les profits et décide si les par- 
tics doivent supporter les pe:tes et dans quelle mesure. 


b) La proposition française. 


L'exploitation en commun proposée par la délégation fran- 
çaise devait permettre de réaliser des économies substantielles 
tant sur le plan industriel que sur le plan commercial; on 
citera à cet égard. 


— Sur le plan technique, les possibilités offertes aux compa- 
gnies de réaliser en commun leurs investissements en matériel 
et en pièces de rechange, leurs opérations d'entretien et de 
revision, la formation de leur personnel; 


— Sur le plan commercial, la création d'agences communes 
et la mise en œuvre d'une publicité conjointe. Sur ces deux 
postes en particulier, il n’est pas déraisonnable d’escompter 
une économie de l’ordre de 50 p. 100 sur les dépenses de vente 
et de publicité actuellement engagées par les différentes com- 
pagnies européennes dans leurs escales d'Amérique. L’exploi- 
tation en commun permet surtout d'utiliser une flotte spécia- 
lisée mieux adaptée qualitativement et quantitativement au 
volume et à la nature du trafie; il est possible de ce fait 
d'obtenir un meilleur remplissage des appareils et une réduc- 
tion des effectifs. 


En l'état actuel des conditions d’explaitation et de concur- 
rence sur les lignes transatlantiques une telle formule permet- 
trait d'aboutir à des améliorations sensibles. Comme l'indique 
la note de la délégation française « elles le seront plus encore 
à une échéance de quelques années, lorsque la modernisation 
des matériels sera telle qu’il s’ensuivra nécessairement une 
limitation des flottes à un niveau qui, pratiquement, Le 
permettra plus d'envisager des exploitations dispersées d’un 
rendement médiocre du fait de leur trop faible envergure. 
Cette perspective est d'autant plus réelle qu'elle coïinecidera 
vraisemblablement avec l'impossibilité où se trouveront les 
entreprises d'acquérir de nouveaux droits de trafie, étant donné 
le nombre nécessairement limité de relations à desservir ». 


La société dont la constitution était proposée par la délé- 
galtion française n'aurait ni capital ni personnalité juridique: 
ce serait une association en participation au sein de laquelle 
les participants exerceraient leur activité en commun, les 
autres dispositions du statut du consortium étant analogues 
à celles exposées ci-dessus, régissant le S. A. S. 


En ce qui concerne ce projet, le comité directeur manifesta 
son désaccord avec la sous-commission des transports aériens 
qui renvoyait à une décision politique .au niveau le plus 
élevé la création et la définition du mandat d’un groupe de 
travail chargé de l'étude d’une compagnie unique d’exploi- 
tation. 


Le comité directeur, rappelant à la sous-commission que 
sur le plan politique la décision a été prise à Messine par les 
Iinistres des affaires étrangères de rechercher une meilleure 
coordination des transports aériens, a invité celle-ci à repren- 
dre l’étude de la constitution de la société d’exploitation. 


4° Libéralisation des droits de trafic. 


L'échange de vues intervenu entre les délégations à fait 
apparaître des divergences entre les conceptions des divers 
pays participants en ce qui concerne les principes devant 


servir de base à l'établissement d’un accord multilatéral sur 


| la libéralisation du trafic aérien. 
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La sous-commission a examiné plusieurs projets tendant 
à concilier ces diverses positions et reprendre l'examen de 
cette question sur la base d’un nouveau document de travail 
faisant la distinction entre: 


— D'une part, le régime de la libéralisation du trafic 
qu'implique le marché commun; 


— D'autre part, les principes qui, en attendant la réali- 
salion de ce marché commun, pourraient être retenus comme 
base d'un accord multilatéral. 


*+ 
** 


Les procès-verbaux des travaux des conférences tenues à 
l'échelon de l’Europe montrent à l'envie que les solutions 
les plus aptes à assurer une véritable coopération ont été 
esquissées le plus souvent sur l'instigation de la délégation 
francaise. 

Mais de telles propositions n'ont pas eté traduites sur le 
plan des réalisations concrètes en raison de difficultés de 
divers ordres. 


a) Intérêts économiques divergents des pays européens. 


Certains pays (pays scandinaves) souhaitent une libérali- 

sation complète du trafic, car, en raison de leur position 
géographique ils ne peuvent équilibrer leur exploitation qu'en 
prenant du trafic dans d’autres pays. 
_À l'inverse, d’autres pays en raison également de leur posi- 
tion de transit ont davantage intérêt à se réserver leur trafic 
propre et à refuser ainsi à d’autres pays l'octroi de la cin- 
quième liberté. ; 


b) Intérêts particuliers des compagnies. 


IL est à remarquer que les chances d'adoption des propo- 
Sitions concrètes faites à la conférence de Bruxelles se sont 
amenuisées dès l'instant où les représentants des compagnies 
ont été appelés à participer aux travaux en qualité d'experts. 

Certaines compagnies, instruments choisis par leur pays en 
matière de transport aérien, ont considéré, non parfois sans 
raison, que la coopération européenne entrainerait, avec Ja 
concentration des moyens, une réduction du potentiel propre 
à chacune d’entre elles. 

Assurées de l'appui financier de leur pays, elles n’aperce- 
vaient pas toujours dès l’abord qu'une telle coopération pour- 
rait, en réduisant leurs charges d'exploitation, amener une 
diminution non négligeable des aides gouvernementales. 


Enfin, s’identifiant souvent avec le pays qu’elles représentent, 
elles ont volontiers tendance à confondre leur propre prestige 
avec la défense du pavillon national. 


c) Interférence d'intérêts extra-européens 


Cette interférence s'exerce sous diverses formes: 


— Participation de compagnies américaines au capital social 
de compagnies européennes (intérêts de la TWA dans le capital 
d'Alitalia) ; 

— Action de neutralisation de certains pays européens dont 
l'action concurrentielle risque, en raison de leur dynamisme 
et de leur réalisme, de se révéler redoutable dans l’avenir pour 
les compagnies américaines ; 


— Politique de libéralisation à outrance pratiquée par cer- 
{ains petits pays européens ne possédant pas d’instrument 
aérien valable et disposés à steuiéer sans condition des droits 
de trafic à des compagnies non européennes, 





—— 


d) Individualisme trop accentué de certains pays européens. 


Bien qu'ayant fait l’objet de réalisations concrètes tel le 
pool charbon acier, l'Europe reste à faire et le problème posé 
par le transport aérien s'inscrit dans un contexte plus vaste 
qu'il appartient non aux techniciens mais au pouvoir politique 
de définir; le pouvoir politique devrait également intervenir 
pour imposer par voie d'autorité les mesures de coordination 
indispensable, dans le cas où une coopération volontaire, émi- 
nemment souhaitable entre les compagnies de transport aérien, 
aurait été insuffisante pour obtenir les résullats escomptés, 


D. Me L Conclusions. 


N'est-il pas possible, dès maintenant, d'entreprendre une telle 
action ? 

Certes, la position que la France sera amenée à prendre devra 
tenir le plus grand compte des droits que la Compagnie natio- 
nale Air France a pu acquérir au prix d'efforts laborieux 
déployés par ses dirigeants et son personnel depuis la libé- 
ration du territoire. 

La coopération souhaitée ne doit pas avoir non WT pour 
résultat une diminution de notre patrimoine national dans le 
domaine du transport aérien qui ne serait pas compensée par 
des avantages économiques dans d'autres domaines. 

Ces réserves faites, il est indispensable de prévoir les pre- 
mières étapes d'une réalisation concrète sans attendre, comme 
certains pourraient le souhaiter, une nouvelle évolution dans 
la modernisation des flottes. 


En effet, bien que la presque totalité des compagnies euro- 
péennes aient passé commande des matériels qu'elles doivent 
exploiter dans les décades à venir — et pour homogènes qu'ils 
soient (DC. 8 et Boeing 707) n’en diffèrent pas moins par le 
choix de moteurs différents (Pratt et Whiltney 775, Rolls Royce 
Conways) — il semble possible d'homogénéiser cerlains équipe- 
ments de bord, de standardiser l'aménagement des Cockpit, 
contribuant ainsi à préparer la banalisation des matériels. 


D'autre part, on pourrait s'appliquer à provoquer la stan- 
dardisation des règlements des licences de personnel, des certi- 
ficats de navigabilité, des diverses réglementations pour f’ex- 
ploitation technique des aérodromes, des moyens opérationnels 
au sol, etc. ; 

Sur le plan commercial, toute libéralisation intégrale et immé- 
diate ne pouvant être que gravement préjudiciable aux inté- 
rêéts de notre compagnie nationale, il semble souhaitable de 
rechercher dès l'abord des ententes plurilatérales limitées à des 
pays ayant des intérêts complémentaires, cette formule pouvant, 
par élargissements successifs, aboutir à un véritable pool euro- 
péen des transports aériens. 


C'est d’ailleurs dans cette voie que s’est engagée la France 
en concluant un accord aérien franco-allemand. 


Les idées généreuses émises par la France à la conférence 
de Bruxelles (Eurofinair, Société d'exploitation en commun, 
Société de construction aéronautique) ne pourront aboutir que 
lorsque les premières étapes définies ci-dessus auront élé 
franchies. 

Leur mise en application est avant tout liée à une décision 
politique des Gouvernements intéressés. 


Certes, la question des transports aériens n’a pas été liée à 
celle du marché commun. 


Mais il est à penser que la mise en application du marché, 
actuellement prévue pour le 1* janvier 1958, ne pourra que 
hâter la coopération des pays européens en matière de trans- 
ports aériens. 

Ainsi, la France, au sein d’une pes économiquement coor- 
donnée pourra dans de meilleures conditions se maintenir com- 
pétitive en face d'une concurrence déjà affirmée des Etats-Unis 
et possible un jour prochain, de l'U. KR. S.Ss, 
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ANNEXES AU RAPPORT 
présenté par M. Georges Le Hénaff. 
ANNEXE A1! | 
Evolution du transport aérien civil. 
Services réguliers internationaux et intérieurs. 
(En millions.) 
NOMBRE MOYEN DISTANCE 
KILOMÈTRES PASSAGERS PASSAGERS- MARCHANDISES POSTE 
moyenne parcouru8 
ANNÉES de passagers 
. par paseager 
parcourus, transportés. KILOMÈTRE tonnes-kilomètre. tonnes-kilomètre. 

par aéronef. du nt 

en kilomètres, 
8955. .oocoosc0 2.265 69,0 62.000 1.925 375 21,1 809 
294... co. 2.095 59,0 22.500 4.110 326 25,8 800 
2968... 0000000 1.875 52,4 46.50 1.036 2: 2:18 887 

Reprise du trafic touriste, 

Mhsssconovcses 1.705 45,0 39.500 975 256 3,2 830 
AM ss ends 1.570 39,9 34.400 905 2% 21,9 83 
1e PE .. 1.452 31,2 27.300 701 209 19,1 875 
MR ss svsvuss 1.315 25,5 23.300 569 197 17,3 879 
indie sidés 1.270 23,9 20.900 417 166 16,5 659 
MMPtissicssss: 1.150 2,6 18.900 213 128 15,6 909 
4946. ..... nséests 90 18,2 15.500 120 98 16,5 8:2 
OR, veosues 600 9,3 8.200 113 122 22.7 82 
4997. 05.0 miser: 265 2,5 1.110 Inconnu. Inconnu. 5,3 56 












































Source: Compagnie Air France. 
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ANNEXE A2 





ÉVOLUTION DU TRAFIC AÉRIEN MONDIAL 1930-1955 
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ANNEXE B 





Evolution de l'ensemble du trafic aérien et maritime sur l'Atlantique Nord denuis 1952. 


(Chiffres ciassés selon le sens Est et Ouest des déplacements.) 





























pa 2e à 
PASSAGERS TRANSPORTÉS VERS L'EST PASSAGERS TRANSPORTÉS VERS L'OUEST 
ANNÉES ANNÉES  —— 
Par air. Par mer. Total. Par air. Par mer. Total. 
1 CPP EE 200.80 398.259 539.062 D Rnosoissos en 231.69 468.705 700,261 
CAPE A 231.912 306.79 604.165 SPP 249,229 188.981 758.910 
AM. soocooceoes 261 .:02 383.103 64.905 . * CORAN 258.198 009.563 198.061 

















Source : I. À, T. A. 
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ANNEXE C 


Comparaison entre le prix du transport de marchandises par air et par mer. 


L'exemple suivant a été calculé pour le transpdrt d'appareils photographiques au départ de Franefort. Il s’agit donc d’un 
article relativement cher et peu volumineux — sa valeur départ est de 400 DM emballages compris. I y a lieu de remarquer 


que le prix du transport est établi d'après le poids et non d’après la valeur. Par contre, la valeur 










































































e la marchandise est 
prise en considération par les assurances et les intérêts sur le capital en cours de transport. 
Air. 
a ) 
A B | C A+B+C 
Frais d \ Assurance. | Intérêt du capilal investi. ; 
POIDS ven © pren Tarif Ê vülees Prix global 
jusqu'à en mers bone Durée Lotale de l'intérêt 
; 1 4. T. A. Prime. charge de la eu: taux du transport. 
l'aéroport. 0,25 p. #00. marchandise. PO de 6 p. 100. 
KG. .. DM DM | DM DM | DM | Jours. | DM DM 
Francfort. 
5 11,25 33,10 3,15 ; 2.000 4 1,33 54,13 
45 22,35 225 27,05 45 1.000 4 42 321,50 
200 45,85 1.000 120,33 An) 80.000 4 53,33 1.119,51 
D 41,25 51,93 3,19 9 2.04 4 4,3 78,06 
45 2,35 268,38 27,09 5 13.000 4 42 311,82 
200 45,85 1.016,40 120,33 24) 80.000 n 53,33 1.135,91 
5 41,25 9,76 4,20 D 2.000 D 4,67 115,88 
A5 22,39 616,38 36,12 45 4.000 9 1 161,89 
200 45,85 2.872,80 160,41 20 80.000 ) 66,66 3.319,19 
Source : I. T. À. 
om 0 oo 
Mer, fer. 
EE EE | 
A B C A+B+C 
Din de À x Tarif st Intérêt du capital investi. 
raw de transpor È ar Marine à 
POIDS deu Valoër Prix global 
jusqu'à départ 1 Assurance. à - Durée totale de l'iatérêt 
e la i en toux du transport, 
Hambourg. Hambourg. abgillentithe. du voyage. de 6 p. 10. 
Kg. DM DM DM Du Jours. DM DM 
3 Bagdad. 
EH 
5 13 58,33 (1) A3 2.009 al 10,34 121,67 
45 2,49 8,33 (1) 387 18.000 NA 93 013,178 
200 111,35 03,33 (1) 1.720 80.000 s1 113,53 2.303,01 
New-York. 
5 43 46,20 12 2.000 46 5,35 76,55 
45 35,45 46,20 408 18.000 16 48 237,65 
114,35 46,20) 480 80.000 16 213,33 850,88 
Santiago du Chili. 
5 42 61,68 28 2.000 35 11.66 117,34 
45 39,45 61,68 252 18.000 35 105 7,13 
200 141,35 64,68 1.120 80.000 39 366, :0 1.762,73 

















.& 





4) DM 58,33, dont DM 25,28 pour le trajet marilime Hambourg— Passorah et DM 23,05 pour le trajet ferroviaire Bassorah—Bagdad. 


Source : I, T. A. 


EEE 





.. Ce calcul n'a qu'une valeur théorique en raison de l'existence de tarifs spéciaux par catégories de marchandises sur les 
lignes maritimes et pour les appareils photographiques sur l’Atlantique-Nord. Toutefois, il a été établi en prenant pour base 
. ie larif poids, le favorable au bateau. L'intérêt d’immobilisation est compté au taux de 6 p. 100. 


Fr] 


304 CONSEIL ECONOMIQUE 24 Mars 1957 


mn 








ANNEXE Di 





Passagers transatiantiques transportés par mer en 1955 et durant le premier trimestre 1966. 
(Sens Europe-Amérique.) 

















































































































ire CLASSE CLASSE CABINE CLASSE TOURISTE TOTAL Es 
pe £ 
a 2 ; = 2 … é + 2 à € + 2 : € 728 | 32% 
MOIS e & [se £SE 8 2 & |e223| % 2£& les] ? 2 & est] 2 [82° ls 
SSII] SO IST IAE SOUS E CIEL 1 SU |TSE) € ESal" ss 
4 2 525 S & * Es + 8 & © RE. 2 à 525% 2 D g à 
Si ES | SSSR EE LS RSR ESS RSR EE AR à 
s | 21 s | ALES s,] *}* s | S$*|* E 
> 
1955 
Janvier ..... 8.209 3.146 33 2.019 1.838 37 42.618 6.107 47 26.876 11.411 42 1 +iu 
Février ..... 10.00i 4.926 19 6.162 2.890 47 17.012 8.123 48 33.218 13.997 48 47 + 11 
7 TUNIS 12.512 7.153 62 7.218 5.720 79 24.378 | 11.734 60 41.108 | 25.207 61 56 + 3 
à 11.254 | 10.515 71 S.06S 7.2 4 20.235 | 20.994 70 52.137 | 38.197 73 77 — 10 
M ironie 20.239 16.103 61 10.474 19.119 97 31.628 25.395 7 65.311 51.047 83 82 + 14 
DR te . | 18.96 | 48.361 67 10.11: 9.709 96 32.124 | 30.185 91 C1.268 | 58.301 95 02 6 
7 Ne 18.593 16.087 87 9.117 9.019 96 36,516 | 29.532 81 61.356 | 51.63 85 80 à 
7 19.721 11.259 57 19.770 8.979 #3 43.3 1 90.713 71 73.978 | 50.951 69 68 + % 
Septembre .. |. 23.69% 9.818 af 11.590 6.805 57 42.138 | 21.798 59 77.723 | 41.121 53 53 43 
Octobre ..... 16.277 5.719 35 19. 162 3.825 3 31.164 | 15.939 5 65.903 | 28.539 55 8 + 2 
Novembre .. | 12.227 4.041 23 6.714 2.325 24 33,78 15.390 45 52.819 | 21.696 4 5 + 16 
Décembre ...| 8.873 2.240 7 5.315 2,683 e) 91.970 | 13.133 €0 36.188 | 19.066 53 51 #7 
Total..... 183.5S3 | 111.311 6 | 102.377 71.304 T0 366.005 | 256.783 66 651.965 | 422.151 65 63 + 6 
1956 
Janvier ..... 7.083 3.527 50 5.361 2,151 40 19.822 7.71 | 41 31.280 | 13.419 43 # + 18 
Février ..... 7.615 3.91 52 4 781 2, U 48 19.075 8.093 42 51.471 | 14.314 45 4 19 
Li: PRTERET 12.797 6.859 D 7.118 9.23% 70 20.110 11.03 26 45.319 26.1: 28 64 1 
TOM: 27.459 11.929 41 17.033 9.695 09 63.018 29.902 47 1v£.096 53.926 00 03 — 3 
mn canne “me a 





ANNEXE D2 


Passagers transatlantiqua; transportés par air en 1955 et durant le premier trimestre 1956. 
(Sens Europe—Amérique.) 


a 












































PREMIÈRE CLASSE CLASSE TOURISTE TOTAL ENT 
Variation 
à Nombr nés ta Nombre Nomb en 
sers one | 2 jee | opens | 2 [ronmiee) opus | 9 [restes] mate EL 
de passagers ne ferte. passagers L rte. passagers à ie 2 x 
_ transportés pation. sé d transportés. | pation. dé transportés. | pation. |pation 1954. ”_… 
1955. 
PP PETITE 9.719 5.209 53 17.673 8.946 n1 27.422 411.155 52 D2 + it 
MEMRICE oo 8.890 9.214 29 16.00 9.180 05 25.690 11.994 06 D2 + 2 
TS PR 10.485 6.668 61 20.531 11.895 08 31.056 18.563 60 ôt + 12 
MR iles nus 10.995 8.378 70 22 024 15.847 72 33.019 214.225 73 68 + 16 
Ce + 2,612 9.967 78 30,81 23.051 72 43.0 23.01 76 72 + 18 
TNT Te 13.394 12.559 91 43.946 40.622 94 96.740 53.181 94 86 + 2% 
Juhet . sc 1 1.209 10.580 75 45.993 59.116 &5 60,202 49.696 & 76 + 28 
FT DRE 41.151 7.295 52 43.716 19.429 4% 57.927 96.724 46 47 + 13 
Septembre ..... 13.791 8,306 (4) 41.603 15.869 58 09,304 24.175 4% 41 + 21 
OCIODTÉ sc 12.716 7.336 57 32.625 9.920 0) 45.401 17.26 33 36 + 18 
Novembre ....…. 12.486 6.674 53 22.342 11.245 4) 34.823 17.99 51 EC | + 17 
Décembre ...... | 41.512 6.129 26 23.195 11.163 61 34.707 20,592 59 26 + 2 
FOUR. 115.090 04.615 65 360.766 219.283 61 005.896 | (318.898 62 HA) + 20 
1956. 
ET ste CRE 11.788 6.28 54 20.162 11.912 58 PP, 48.300 57 52 + 2) 
ice APR 11.529 6.21 Bt 2M).8%; 10.371 :#) 22,429 16.662 51 56 + 16 
|. à: SNA TT 43.153 8.125 64 25.913 15.723 C5 37.426 21.113 65 60 + OÙ 
CUT NE 26.474 | 21.104 53 65.621 38.006 58 102.105 59.110 53 6 + % 























Source: Commission européenne de tourisme (Livre blanc 4956), 
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ANNEXE E 


Caractéristiques « Caravelle ». 
Caractéristiques générales. 


L'avion de transport moyen courrier SE-210 « Caravelle » 
est un appareil à réaction conçu pour réaliser de hautes perfor- 
mances. Sa réussite est consacrée par les commandes que la 
compagnie nationale et les compagnies privées ont passé rapi- 
dement. 


Son-originalité majeure, le montage des réacteurs en nacelles 
à la partie arrière du fuselage, lui procurent ds avantages 
importants : ; 

Pureté de l’aile appréciable aux grandes vilesses ; 


Amélioration du confort des passagers, la cabine étant entiè- 
rement située en avant des entrées d'air; 


Augmentation de la sécurité, en cas d'atterrissage train rentré, 
par l'éloignement des réacteurs des réservoirs d'essence et du 
sol où le carburant peut se répandre. 


Dimensions principales. 


Envergure: 24,30 mètres: longueur: 51,50 mètres; surface 
portante: 146,7 mètres carrés. 


Groupes moto-propulseurs. 


Deux réacteurs Rolls-Royce « Avon » R. A.-29 développant 
chacun 10.500 livres (environ 4.760 kilogrammes) de poussée. La 
licence de fabrication de ces moteurs brilanniques a été acquise 
par la société française Hispano Suiza. 


Performances. 

Longueur de piste nécessaire au décollage (conditions stan- 
dard américaines), au poids de 41 tonnes: 

_— sur deux réacteurs: 1.310 mètres; 

— avec panne d’un réacteur: 1.850 mètres. 

Longueur de piste nécessaire à l'atterrissage du poids maxi- 
mum de 39.000 kilogrammes: 1.150 mètres. 

Vitesse de croisière, au régime recommandé pour les réac- 
teurs: 760 kilomètres-heure. 

L'altitude de croisière est 
12.500 mètres. 

Le rayon d'action, calculé en tenant compte des réserres de 
carburant classiques (12 p. 100 de la consommntion totale. 
augmenté d’un déroutement de 300 kilomètres et une demi- 
heure d'attente à 1.500 mètres d'altitude) est de: 

2.600 kilomètres avec 7.000 kilogrammes de charge payante; 

3.800 kilomètres avec 4.000 kilogrammes de charge payante 
et les réservoirs entièrement rempiis. 


comprise entre 9.000 et 


Possibilités d'exploitation. 


La cabine passagère, de 3,01 mètres de diamètre intérieur et 
13,50 mètres de longueur est susceptible de recevoir plusieurs 
sortes d'aménagement: 


Version normale : 70 passagers et 29,3 mètres cubes de -oute; 


Version haute densité: 91 passagers et 20,7 mèlres cubes de 
soute ; 


fersion cargo mixte (par déplacement d une cloison pouvant 
occuper quatre positions différentes) jusqu'à 40 passagers et 
42,2 mètres cubes de soute. 


Les sièges et les : ras rages étant repliables il est pos- 
sible de passer rapidement d’une version à une autre. 

L'embarquement des passagers se fait par une porte-escalier 
située en dessous et à l'arrière du fuselage, hors de la partie 
clanche. 

Sur le plan entretien, les réacteurs en nacelles (munies 
de larges panneaux ouvrants) sont d’un démontage farile et 
une « chambre d'accessoires » a été prévue, en arrière de la 
cabine étanche, à proximité Ge ces moteurs. 

Les réservoirs, formés par la structure de l'aile, peuvent 
recevoir 22.000 Lilies de carburant. 


Devis de poids. 
Poids à vide en ordre d'exploitation... 


Combustible et iubrifiant ..............e 
Charge marchande... 


Foids m'ximum ..... as 


Source: Transmondia. ‘Voir bulletin L 


Rd. nt dore ST CE CR TONNERRE 
Lstgeur ....... CN PPLÉ EL IVE D ag RATE 
a PERTE DONS PER NE ÉÉrhéveus 


Diamètre du rotor anticoupie 


Appareil simple à hautes performances, 


sés assis) ; 
— Tranport de fret; 
— Soulèvement de charge; 
— Sauvetage par treuil: 
— Survei.lance, observations; 
— Ecole de pilotage; 
— Liaisons terrestres et maritimes; 
— Relevés photographiques. 


étudiéss et permettent: 
— Un transport routier ou aérien, en 


avioh-Cargo. 


ne 


ANNEXES G1 et 





22.500 kilograrmmes 
9.000 — 
9.500 _ 





41.008 kilogrammes, 
T. A., 6391 D) 


Caractéristiques « Aloueite It » 


Caractéristiques générales. 


3 m. 7) 


2 m. 25 
“) 


édtiseredréfl 2 mm, 79 


10 m. 20 


Turbine Turbomeca « Artouste II » d'une puissance maximum 


de 400 CV. 
Devis de poids. 

FOR D US... 1... savase fléale  tin cooper. MD RE. 
RE css dd il Séns els dde csvete . 675 kg. 
Ad PP PERS ONE EE Fes ces csv. - BCD KE. 

Per/ormances au poids de 1.350 kg. 

PURE. DDR, dé nos Bill à déc « céobe lt ee 4.000 m. 
‘lafond en vol stationnaire avec effet au sol.... 2.500 mm. 
"Vitesse as‘ensionnelle......… ENV SR RARE G m/s. 
Vitesse maximum................ dFrcechaynensest 155 km/h. 
Vitesse de croisière............. Ssésoorwasesbée de 155 km/h. 
DO Soncdatessssentat rh ee rs 3 h. 15 


l'hélicoptère à turbine 


SE 513%) Alouette I à été cunçu pour répondre aux missions les 
plus diverses, tant civiles que militaires, 


telles que: 


— Transport de passagers (un pilote plus quatre passagers) ; 
— Transport sanitaire (deux blessés couchés plus deux bles- 


Les conditions d'utilisation courante ont ét# soigneusement 


— Un entretien aisé et une maintenance facile ; 


vue des déplacements 


à longue distance, soit par camion ou remorque, soit par 


G 2 


Ces annexes consistaient en une reproduction des plans des 
aéroports d'Orly et du Bourget dont l' 
officiel n'a pu être retenue en raison de difficultés techni- 
ques. Ces plans peuvent être consultés au dossier figurant dans 
les archives du Conseil économique ; ils peuvent être égale- 
ment demandés à la direction des aéroports susvisés. 


impression au Journal 
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ANNEXE H 


Flotte aérienne mondiale. 


Commandes en cours 1956-1960. 


Quadri-moteurs long courrier (moteurs à pistons). 


Livraison 1956-1958. 
RS 




















ANNÉES DE LIVRAISON 
COMPAGNIES TYPE 
1956 | 1957 198 
Agrovlas :Brasii..:......2.: nf ne A Si dé 3 
DD PABRO.s. 0 vues 0r 3 Super - ConslteHa- 
tion 1019 G... 2 4 
METEO. soso 75 Super - Constella- 
tion 1649 A... 10 
UL MOPPRPSRNERT Super - Constells- 
lion 1049 G. 1 2 
Alaska Air Lines........ :. | DC 6 A.......... 1 
Alitalia (Italie)............ OA 7 PORC 1 
Alitalia (Italie)............ EL nes 9 2 
American Air Lines !|DC6A.......... 4 
SA) 
American Air Lines !|DC 6 B.......... 42 
(LS. À.). 
American Air Lines!DC 7............. 15 10 
(6: S A.) 
Aramco (U. S. A.!........ DC 6 A 2 
Australian National....... ut 
ne à SR RE ste 2 
B. O. A. C. (Grande-Bre- | DC 7 C...:...... 7 3 
tagne). 
Braniff Airways {U. $. A.). | PC 7 C.......... 4 3 
California Eastern (U.!|Super Se 
2 WP lion 1049 II.. 5 
Canadian Pacific Air Lines. | DC 6 B.......... 2 1 
C. M A. (Mexique)... DC 7 C.......... 4 
Continental Air Lines | DC 7 B.......... 5 
UE AT. 
I Super - Constella- 
tion 4049 G... 2 
Delta C. & 8. (U: S. 4.) DC 7... 7 3 
Deutsche Lufthansa...... Super - Cons tella- 
F+ tion 1019 G... 4 
Deutsche Lufthansa...... Super - greg d 
tion 1619 A. 4 
Eastern Air Lines (U. | DC 7 B.......... 5 1% 16 
S. A.). 
Eastern Air Lines (U. | Super - Constella- 
it cé À tion 1019 G... 6 4 
Fiving Tiger Line (U.!|Super-Constella- 
S. NZ. lion 1019 G... 10 
Ibéria (Espagne).......... Super - ConsteHa- 
tion 1019 G... 2 
Japän Air Lines........... DC: 7 Ce o00 0 3 1 
K. L. M. (Ho!lande)...... À de vPRR de Ed 10 
K. L. M. (Hollande)...... Super - Constella- 
tion 1019 G... 6 
LP A. L: (Italie) …......... DC G B secs 1 
 & L'O):.....50 Super - Constella- 
tion #69 A... 4 
L. 4. V. (Venezdela}.. Super - Constella- 
é tiôn 1049 G... 1 
National Air Lines (U.!DC 7............. ñ 
S Ah à 
North Arnerican.........…. Ut CE COR 1 2 J 
Northeast Lines (U. S. A.). | DC 6 B.......... 19 S 
Northwest Air Lines (U.|DC 6 B.......... 1 J 
D EL 
Northwest Air Lines D Trees 8 
nn A. 
Panamerican World....... 
Atrwass: OU. S: Alisssses DR nsrsoonsss 17 8 
Puma A Rose 1 
Panair do Brasil (U. S. A:). | DC 7 C.......... 1 ÿ 
Quantas (Australic)....... Super - Constel!a- 
__ 1049 H. r 
DE. A: L (Den)... LU EURE 3 
Resort Air Lines (U.S. A.) Super - Constella- 
tion 1049 H... 9 
Ridd'e Air Lines !U.S. A.). | DC 6 A.......... 1 
Sabena (Belgique)........ DC 3 C.......... 2 3 8 
S A. S. (Pays scandi- | DC 5 C.......... 8 6 
naves). 
Seaboard and Western | Super - Constella- 
{U. S. A:.). tion 1049 IL... 5 
Slick Airways (U. S. A.).. | DC 6 A......... : “ ÿ F1 
































a , 
ANNÉES DE LIVRAISON 
COMPAGNIES TYPE de 
1956 1957 1958 
—— 
South African Airways... | DC 7 B.......... 3 
07 ARSMIM QE el es LRO LE Bros oo và 2 2 
T. A. EF. (Greece)... v.5s PU EE Drnicere + j 3 
? 2 L. | France): Th | DC 3 C....... de 1 1 
ortuga bise Super - Constella- 
tion 1043 G.. 
Thai Airways........ +... | Super - Constella- 
tion 1049 G... 3 
Trans Canada Air Lines... | Super - Constella- 
tion 1949 G.., 
Frs EU Air Ways DÉA.:.i 2 2 
A.) 
T. W. A. (U. S. A.)...... | Super - Constella- 
lion 1049 G... 8 
T. W. A. (U. S. A.)...... l'Super- Ts ue 
tion 1649 A.. 2 : 
Uni'ed Air Lines {U.S. A.). DC 6 A..:.... ot 5 4 
Uni'ed Air Lines {U.S. A.). | BC 6 B........ “à 6 7 
Uni'‘ed Air Lines (U.S. A.). DC 7 C.......... 4 20 # 
U: S. Ovérseas Air Lines. Super - Constella- s 
tion 1049 H.. 2 
Varig (Brésil)............ Super - constella- 
tion 4619 A.. 2 
Western Air Lines (U.!DC 6 B.......... 6 11 
& À: a 
Totaux... His is MAT il RÉPAUTTSS 112 « 257 59 
RTE 1 SPP DER TO O 454 
Source: Esso Airworld survey (début 1956). 


EE 


Moyens courriers (moteurs à piston). 


Liv raison 1% 56-1958. 























ANNÉES DE LIVRAISON 
COMPAGNIES TYPE = 
4056 | 1957 4958 
Aero oy (Finlande)....... Convair 410,.:.. 1 1 
Air Cruise (Grande-Breta- | Handley Page 
gne). Herald ....... 6 : 
ARAÏS. .5:...5 54e se dugte Convair 4:0..... 2 
Australian National Air-| Handley..Page # 
Wäave. Herald ....... 90 
Braniff Airways (U. S. A,).! Convair 4:0....; 5 
Continensai Air Lines (U.|Convair 410... 8 \ 
S. AÀ.}). : 
Cruzeiro Do Sul (Brésil)... !Frye Safari F 1, ‘40 
Della OC & S (U. S. A.).... |Convair 4'0..... 5 2 
Deutsche Lufthansa (Alle-!Convair 410...., 9 
magne). 
Eastern Air Lines (U. S. A.) | Convair 4'0..... 45 
Iberia (Espagne) . Car- | Convair 410... 5 
rier Service. . 
Corporalion (Japon)....... Convair 4'0..... 9. 
Jugoslovenski Aero Trans-|Convair 4:0..... 1 
Jort. 
Nérthén en + us Air | Frye Safari F 1. 2 
Lines (LU, $, A. A.). 
Samnan Airlines scene Frye Safari F 1. 9 
Wien tas Airlines (U.}Frye Safari F 1. 3 
S. A.) 
Lioyd Aero Colombiano. . Handley Page 
Herald ...... . 6 
National Airlines {U. S. A.) |Convair 410... 6 
Queen I-land Airlines | Handley Page 
(Australie). Herald .,.... é 2 
Real (Brésil)........ dés e Convair 4:0...,.. n 
Sabena (Belgique)........ Convair 410,..., 3 
, A. S$S. (Pays scandi-|Convair 4:0..... Ai 5 : 
navea). 
SWISSair .............000 0 Convair 440... 8 3 
U. A. T. (France)........, Nord 2501....... 10 
pe | 
TOTQAUX. sonores sesssenoses 5 81 13 
EE | 
Total général.......,..... <. datée 4:17 


LA 





PR RE 








L'l 


€ 12 
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Moyens courriers (à turbo propuliseurs). 


Livraison 1956-1959. 


HT 
































ANNÉES DE L'VRAISON 
COMPAGNIES TYPE 7" 
: 1956 1957 1958 1956 
service 
Aer Lingus (Ir-| Viscount.., 4 1 2 
lande). 
Aer Lingus (Ir-}Fokker F-27. 1 3 
lande). 
Air Austria....... | Viscount..… 4 
Air Fran£ce........ Viscount... 12 
B. E. A. (Grande- | Viscount... % 7 26 22 
Bretagne). 
B. 0. A. C. (Grande- | Viscount..… 12 
Brelagne), 
Braathens (Nor- | Viscount.….. 1 
vège). 
Braaïthens (Nor-.Fokker F-27. 3 
vège). 
British West In- | Viscount..… 4 
dian Airways. 
Butler Air Trans-  Viscount.. 1 1 
port. (Australie). | 
Ca FN 4 re Viscount.. 17 33 20 
cote Afrièéan |; Viscount.. ù 
Airways. | 
Continental Air, Viscount... 15 
Lines (U. S. AÀ.). 
Cubann :....:..5: Visconnt... 3 4 
Deutsche Luf-!|Viscount..… 3 4 
thansa. 
Bonanza Air Lines Fokker F-27. J 
(U. S. 
Lioyd Aero Colom. | Viscount.… 3 
biano. 
Linee Aeree Jta- |! Viscount... 6 
liane. 
Pakistan Interna- | Viscount.. 3 
tional Airlines. 
Piedmont Airlines. ! Fokker F-27. 1 11 
Frontier Airlines | Fokker F-97. (Q 
(U. S. A.). ; 
Hong-Kong Air-|Viscount... 1 1 
Ways. 
Hunting Clan), Viscount.. 3 2 
(Grande - Breta- 
gne). 
Jndian Airlines... | Viscount... 5 
Jranian  Gouvern- ! Viscount... 2 
rent 
Iraqi Airways... Viscount. 3 1 
K. L. M. {Hoïlarde) | Viscount... 9 
K. L. M. (Hollande) | Fokker F-27, 4 
L. A. V. (Venre-!Viscount... 3 
45.17: PARCENENEN 
Macke y Airlines | Fokker F-27. 2 
(U. S. A.). 
Misrair (Egypte). | Viscount.… 3 
New Zealand Na- | Viscount... 1 2 
lional Airways. si 
Olsen (Norvège). | Viscount... 2 4 
Philipine Airlines. | Viscount... 2 d 
South African Air- | Viscount... 1 
Ways. L 
Transair (Grande- | Viscount... 2 
Bretagne). 
Trans Australia, Viscount... 6 4 1 2 6 
Airlines. | : 
Trans Australia, Fokker F-2 6 
Airlines. 
Trans Canada Air | Viscount... 16 4 10 6 
Lines. 
Union of Burma | Viscount... 3 
Airways. 
West Coast Airii- | Fokker F-27. 6 
nes (U. $S, A.). 
Fotaux..... | PP FE ess 100 66 120 96 19 
Total général....... 401 
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Longs courriers (à turbo propuiseurs). 


Livraison 1956-1960, 


TT 



































ANNÉES DE LIVRAISON 
COMPAGNIES TYPE 
1956 1907 1958 1959 1%X0 
American Airlines | Electra... 11 2 k 
(U. S. A.). Ê 20 
BEA (Grande-Brela- | Vanguard. 
gne). k 6 
BOAC !{Grande-Bre- | Britannia. 14 17 3 
gne). 
Braniff Airways | Eiectra... 9 
(U. S. A) ER | 
Canadian Pacific! Brilannia. x 
Airlines. 
Eastern Air Lines | Electra... 11 29 
(U. S. A.). 
EI Al Israël). .....… Britannia. 3 k 
k L M. (Hollande). | Etectra... 1° 
National Airines | Electra... 15 8 
{LU S. A.). 
Western Airlines | Ekctra.. 9 
(U. S. 
11 29 23 98 28 
PRE russes cts 
Total général ..... 139 





sms 


Longs courriers (à réaction). 


Livraison 1956-1960, 


| 








. ANNÉES DE LIVRAISON 
COMPAGNIES TYPE ER 
1958 1959 1%0 
AUTRES cs cradieei «+ | Caravelle ..... 3 6 3 
AN PRE... hs ec ccéreres Boeing 707... 2 3 
American Airlines (U. S. A.). Boeing UT. Y 
B.O.A.C. (Grande-Bretagne)... Comet PR 9 19 
Bran ff Airways (U. S. A.)... ! Boeing 707... o 
Capital Airlines (U. S. A.).... | Comet IV A 10 
Continental Air Lines (U.S.A.) | Boeing 4 4 
Delta C et S (U. $. a) hante Convair 880.. 19 
Delta C et S (U. RE.. _ {TRE 4 4 
Deutsche Less. ATEN Z Boeing 77 4 
Eastern Air Lines {U. $, A.) TT 6 13 
SR TES su es ce Es noc ous x RSS 4 
K. L. M. (Hollande).........…. CE PPT 8 
National Airlines (U. S. A.)... | DC 8........... 4 2 
"us WT = World A rways | Boeing 707 J 16 
( 
Pan amierie an World A rways | DC 8........... 21 
(U. S. A.). 
Pana: gra U. AR: M secs e 4 
Sabena ‘Be Lseuei bar és she: Boeing A jé 4 
5 A. S. (Pays scandinaves).. | DC 8........... 7 
un — … MR REPE TOR SET LE LU LCR STEP OPA 2 
Trans-Canada Air Lines...... DC 8 5 -" ï 
Ha Nc À OL SANS scete VOIE TT. 8 
FT: WA. (0. S Abo. sis dos Convair 880. . 20 
United Air Lines (U. S. A)... LDC 8.........…. 8 22 
FOR sarl ad poses dés 16 10 166 
Total général........ Hide np" 284 
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2° Avis formulé pzr le Conseil économique au cours de sa séance du 14 février 1957 sur l'étude de l’évolution des problèmes 
techniques et L'exploitation de l’aviation civile et de l'aménagement des aéroports en fonction du développement actuel et 


prévisible des techniques. 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 20 mai 1956 par laquelle il à 
décidé de se saisir de l'étude de lévoiution des problèmes 
techniques et d'exploitation de l'aviation civile et de l’aména- 
gement des aéroports, en fonction du développement actuel et 
prévisible des techniques, 


Après avoir entendu le rapport présenté par M. G. Le Hénaff, 
au nom de sa commission des transports, des postes, télé- 
graphes et téléphones et du tourisme, 


Considérant : 


sé fes 


— Que le transport aérien se confirme comme étant une 
activité essentielle dans l’économie mondiale, l’utilisation de 
l'avion se généralisant de plus en plus comme mode de trans- 
port des personnes, du fret et de la poste; 

— Que son expansion est également favorisée par une moder- 
nisation des flottes commerciales aériennes rendue notamment 
possible par une évolution technique accélérée par les expé- 
riences effectuées dans le domaine militaire depuis plusieurs 
années, la mise prochaine en service d'appareils à réaction 
aGevant ouvrir une ère nouvelle dans le domaine de l’exploita- 
tion commerciale, les nouveaux appareils permettant des trans- 
ports plus rapides, offrant des capacités plus grandes et per- 
mettant d'obtenir des prix de revient au siège-kilomètre offert 
plus réduits; 

— Que cette augmentation prévue du trafic nécessite le 
renforcement tant de l'infrastructure que des aides à la naævi- 
galion ; 

— Que l’évolution rapide des techniques de vol et d’'atterris- 
sage nécessite une adaptation continuelle du personnel aux 
progrès réalisés ; 

— Que l’ensemble des moyens à mettre en œuvre en ce qui 
concerne tant les matériels aériens que les équipements au sol 
(aéroports, aides à la navigation, météorologie) exige des inves- 
üssements particulièrement importants. 


Considérant : 


ER re 


— Que le secteur de l’Atlantique-Nord doit être actuellement 
considéré comme exerçant une influence primordiale sur l’en- 
semble de l'exploitation commerciale aérienne, le trafic aérien 
très intense sur ce secleur depuis la fin des dernières hostilités 
devant se développer à un rythme accéléré au cours des pro- 
chaines années, l'attrait touristique des pays européens, parti- 
culiérement de la France, fe niveau de vie des citoyens amé- 
ricains et la position favorable du dollar sur les places inter- 
nationales constituant les facteurs essentiels de cette expansion ; 


— Que les Etats-Unis d'Amérique et les pays européens se 
trouvant aux deux extrémités du secteur de l’Atlantique-Nord 
bénéficieront à divers titres de l'accroissement du trafic de 
ce secteur; 

— Que les Etats-Unis d'Amérique, pays à l'échelle d’un conti- 
nent, paraissent actuellement bénéficier d'une conjoncture par- 
ticulièrement favorable pour s'assurer une place de premier 





plan sur le secteur de l’Atlantique-Nord, par le truchement de 
compagnies de transport aérien s'appuyant sur un potentiel 
industriel, et singulièrement aéronautique, considérable, béné- 
ficiant d'un potentiel de clientèle très élevé, et qui, dans ces 
conditions, peuvent envisager l'établissement de tarifs leur 
permettant à la fois d'éliminer la concurrence étrangère et de 
toucher de nouvelles couches d'usagers ; 


— Que face à cette redoutable concurrence des compagnies 
américaines, l'Europe, véritable mosaïque de pays indépendants, 
affaiblie par deux guerres intervenues à moins de 30 ans 
d'intervalle, se présente avec un certain handicap: 


— Structure industrielle encore inadaptée pour permettre la 
construction en série d'appareils longs-courriers susceptibles de 
rivaliser avec la fabrication américaine ; 


— Obligation pour les compagnies européennes de rechercher 
aux Etats-Unis la clientèle la plus importante actuellement exis- 
tante, afin de compenser l'insuffisance de la clientèle euro- 
péenne ; 

— Qu'en dépit de ces handicaps vis-à-vis des compagnies 
américaines des mesures de réorganisation technique et com- 
merciale (1) propres à chaque compagnie européenne seraient 
de nature à réduire l’écart important des prix de revient entre 
les entreprises des deux continents. 


Considérant : 
— III — 


— Que la multiplicité des compagnies européennes de trans- 
port aérien les eniraine fatalement à une concurrence irra- 
tionnelle (2); 


— Que les pays européens ont un évident intérêt à confronter 
les besoins et leurs moyens respectifs; l'importance des inves- 
tissements à réaliser, les risques de suréquipement constituant 
autant de raisons impérieuses pour les contraindre à coordon- 
ner leur action (3); 

— Que si certains accords ont pu être déjà réalisés entre 
transporteurs européens, ils ne concernent que des domaines 
limités et ont donné des résultats bien faibles si on les compare 
aux solutions qui auraient dû être retenues dans le cadre d'une 
véritable coopération des compagnies européennes ; 

— Que les négociations ouvertes entre certains pays européens 
et portant sur les questions les plus importantes, notamment 


(1) La rédaction de cet alinéa a été modifié à la suite de l'adoption 
à main levée d’un amendement proposé par M. Paul Bernard et 
accepté par le rapporteur. Le texte primitif était ainsi rédigé: 
«“ qu'en dépit de ces handicaps vis-à-vis des compagnies américaines, 
des mesures de réorganisation technique et commerciale propres à 
chaque compagnie européenne seraient de nature à favoriser l'expan- 
sion du trafic et permettraient de réduire l'écart important des prix 
de revient entre les entreprises des deux continents ». 

Par ailleurs un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
C.F.T.C. tendait à rédiger comme suit le texle primitif: « et des 
mesures de réorganisation techniques et commerciales respectant 
les statuts de personnel propres à chaque compagnie européenne. » 
Cet amendement a été retiré en cours de discussion (voir p. 309). 

(2) La rédaction de cet alinéa résulte de l'adoption à main levée 
d'un amendement présenté par le groupe des travailleurs C.F.T.C. 
et accepté par le rapporteur. Le texte proposé par la commission 
élait le suivant: « la multiplicité des compagnies européennes de 
me Su aérien se livrant entre elles une concurrence irralion- 
nelle ». 

(3) La rédaction de cet alinéa résulte de l'adoption d'un amende- 
ment proposé par M. Paul Bernard et accepté par le rapporteur. Le 
texie proposé par la commission élait le suivant; « les risques 
indéniables de suréquipement.. s 
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sur un projet d’accord multilatéral pour les services réguliers, 
ont jusqu’à présent échoué en raison de divergences d'intérêt 
parfois profondes et d’interférence de pays extra-européens ; 


_—— Que les prix de revient des compagnies européennes sont 
nettement supérieurs aux prix de revient des compagnies amé- 
ricaines pour des raisons d’ordre économique et technique. 


Considérant : 
SR De 


— Que l’existence d’un réseau intérieur français de transports 
aériens se justifie non seulement en raison de son caractère 
complémentaire des lignes internationales, mais aussi par le 
rôle de propagande qu’il peut jouer à l'égard d’une clientèle 
non encore familiarisée dans son ensemble avec le transport 
aérien ; 

— Que l’existence de ce réseau est conditionnée en très grande 
partie par le prix du carburant. 


Considérant : 
ds Din 


— Que les accords réalisés entre les compagnies françaises 
sur le plan de la coordination sont limités dans le temps et 
expirent en 1960, qu'aucune disposition réglementaire n'est 
encore intervenue en vue de leur prolongation ou de leur mise 
à jour. 

Considérant : 
"+ pe 


— Que la position actuellement détenue par la France dans 
le domaine du transport aérien ne doit pas être considérée 
comme constituant le plafond de ses possibilités; 


Emet l'avis (1): 


— Que le développement de l'aviation commerciale s’inscri- 
vant incontestablement dans le cadre d’une politique générale 
d'expansion économique, la France doit poursuivre les efforts 
développés : 

— Dans le domaine des bases aériennes, des aides à la navi- 
gation et de la météorologie, en assurant dans les années à 
venir un volume de crédits indispensable pour assurer le 
développement d’un trafic aérien (2); 


—— Dans ses compagnies aériennes de transport, tant par la 
compagnie nationale que par les compagnies privées, pour 
s’assurer et maintenir une position éminente dans le transport 
aérien ; 


— Dans le domaine de la construction aéronautique en assu- 
rant notamment la fabrication en série de l'avion moyen- 
courrier du type « Caravelle », en développant la prospection 
dans tous les pays susceptibles d'utiliser et d'acquérir ce type 
d'appareil, en recherchant la réduction maximum des délais 
de livraison et sans abandonner la recherche d’autres types 
d'appareils commerciaux susceptibles d’être construits en vue 
d'assurer des conditions concurrentielles satisfaisantes pour 
l’industrie aéronautique française (3). | 





. (4) Le vole à été acquis au serulin public par 142 voix et 15 absten- 
tions (voir le résullat détaillé du s"rutin en annexe, scrulin n° 3). 

(2) Dans la rédaction de cet alinéa, à la suite de l'adoption à 
main levée d’un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
C.F.T.C. el accepté par le rapporteur, le mot indispensable a été 
substitué à l'adjectif « suffisant » qui figurait dans le texte de la 
commission. 

(3) La fin de cet alinéa, à partir des mots: « et sans abandonner 
la recherche. » a élé ajouté au texte de la commission sur la 
proposition du rapporteur comme suite à l'examen d’un amende- 
ment présenté par le groupe des travailleurs C.G.T. et qui tendait 
à compléter le texte comme suit: « cet effort de construction ne 
saurait entrainer un ralentissement dans la recherche et la création 
des autres types d'appareils commerciaux ». A la suite de l'adoption 
à pe levée du texte proposé par le rapporteur, cet amendement 
a lé retiré. 





Dans le domaine des acquisitions de matériel que les compa- 
gnies reçoivent, en temps utile, dans le cadre des autorisations 
de programmes, les allocations de devises qui leur sont néces- 
saires pour se procurer à l'étranger les appareils non fabriqués 
en France afin qu'elles soient en mesure de soutenir sur un 
pied d'égalité la concurrence étrangère (1). 

« Qu'en raison de l'importance des investissements à réaliser, 
de la nécessité de tenir compte des charges incombant en tout 
état de cause à la puissance publique, tout en assurant un 
service public répondant aux besoins. 


« a) En ce qui concerne le renouvellement du matériel aéro- 
nautique nécessité par l’aceroissement du trafic et l’évolution 
de la technique, de prévoir cette modernisation à un rythme 
qui suive le progrès, en évitant à la fois les risques de sous- 
équipement, comme de suréquipement (2); 

« b) En ce qui concerne l'équipement de l'infrastructure au 
réseau international, de tendre à une concentration prioritaire 
des efforts sur les aérodromes les plus importants dn territoire 
et de s'assurer en outre que les travaux projetés d’allongement 
des pistes tiennent compte du perfectionnement des techniques 
d'atterrissage (3); 

« c) En ce qui concerne 1es aides à la navigation et en raison 
de l’augmentation incessante des vitesses des avions de trans- 
port, de rechercher en sus de l’utilisation du réseau de sécurité 
nationale, et en liaison avec les organisations militaires, l'O.A. 
C.I. et les organismes internationaux compétents, toutes solu- 
tions permettant d’assurer le contrôle de la navigation aérienne 
par de grands centres exerçant leur action sur des zones 
géographiques déterminées par les nécessités techniques sans 
considération des frontières politiques; 

« d) Qu’en ce qui concerne la formation des personnels navi- 
gants et sédentaires, l'équilibre soit maintenu entre l’obliga- 
tion de conserver à ces personnels un niveau élevé de techni- 
cité et la nécessité d’en assurer le recrutement sur des bases 
suffisantes ; 


Que les statuts de ces personnels* tiennent compte des qua- 
lités et des compétences qui sont exigées d'eux et soient 
maintenus de facon permarente en harmonie avec l’évolution 
des techniques : 


« e) Qu'en ce qui concerne l’activité des compagnies euro- 
péennes, il y a lieu de préconiser des mesures tendant à la 
diminution de l'écart existant entre leurs prix de revient et 
celui des compagnies américaines, en tenant compte à la fois 
des sujétions qui peuvent leur être imposées et de la recherche 
de la rentabilité qui peut être obtenue par des mesures de 
réorganisation interne (4); 





(1) Cet alinéa a été ajouté au texte de la commission comme suile 
à l’adoplion à main levée d’un amendement présenté par M. Paul 
Bernard et accepté par le rapporteur sous réserve d’y intercaler la 
formule: « dans le cadre des autorisations de programme... ». 

(2) Cet alinéa ainsi que le précédent résultent de l'adoption à 
main levée d'un amendement présenté par M. Paul Bernard et accepté 

ar le rapporteur. La rédaction proposée par la commission élait 
a suivanie: « qu’en raison même de l'importance des inveslisse- 
ments à réaliser et de la nécessité de limiter les dépenses, un 
volume compatible avec nos possibilités premières il y a lieu: a) en 
ce qui concerne le renouvellement du matériel aéronautique néces- 
sité par l'évolution technique d'opérer avec méthode et prudence 
ee éviter un suréquipement qui pourrait résulter de l’utilisation 

vitesse accélérée des nouveaux appareils à réaction et de l'accrois- 
sement de capacité de ces appareils » 

(3) La rédaction à la fin de cet alinéa résulte de l'adoption à 
main levée d’un amendement proposé par M Rogliano et accepté 
par le rapporteur. Le texte proposé par la commission était le suivant: 
« de s'assurer que les travaux projetés d’allongement des pistes ne 
seraient pas finalement rendus inutiles par le perfectionnement des 
techniques d'atterrissage ». 

(4) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G. T. 
et non accepté par le rapporteur tendait à ajouter à la suite de cet 
alinéa la phrase suivante: « Cette recherche de la rentabililé ne 
saurait être obtenue par une action sur les rémunérations déjà 
insuffisantes des salariés, ni par une intensification des efforis 
demandés tant au personnel navigant qu’au personnel au Sol ». 
Cet amendement a été repoussé au scrutin public par 118 vox 


Contre 29. Voir le résultat détaillé du scrutin (en annexe, scrutin 
n° 1), 
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« f) Que ces mesures de réorganisation ne doivent pas avoir 
pour effet de porter atteinte aux statuts ou conventions passées 
entre le personnel et les entreprises de transport aérien (1) ». 


Du TE mi 


— Que de tels efforts poursuivis dans le seul cadre national 
risquent d'être insuffisants en dépit de la position privilégiée 
de notre pays ou mal adaptés à la conjoncture. La concurrence 
avec certains pays ne peut être soutenue efficacement par les 
pays européens agissant séparément, et il semble ainsi néces- 
saire de trouver et de mettre en application des mesures qui 
permettent une coopération accrue des compagnies européennes 
de transport aérien. 

— I — 

— Que dans cette perspective les solutions préconisées par la 
délégation française à la conférence de Bruxelles méritent un 
examen attentif, qu'il s'agissent du financement commun des 
investissements, de l'exploitation en commun des réseaux 
aériens les plus importants, de la construction commune d’appa- 
reils ou de la formation de pilotes (2); 

— ‘Que des élapes sont néanmoins nécessaires pour aboutir 
au résultat recherché, une libération immédiate et totale des 
droits de trafic notamment risque d’être gravement préjudi- 
ciable aux intérêts de l'aviation civile française et par là-même 
aux intérêts supérieurs de la France ; 

— Que dès lors notre pays, tout en demandant la reprise de 
l'examen des propositions faites à Bruxelles, devrait s'attacher 
à poursuivre dans le cadre de la réglementation internationale : 

— Sur le plan technique, la standardisation des règlements, 
des licences du personnel, des certificats de navigation, des 
diverses réglementations pour l’exploitation technique des aéro- 
dromes, des moyens opérationnels au sol, la dotation d’un 
matériel de rechange valable dans les aéroports transatlan- 
tiques (3); 





(1) Cet alinéa f a élé ajouté à la suite de l’acoption à main levée 
d'un amendement présenté par le groupe des travailleurs C.G.T.-F.0. 
et accepté par le rapporteur, Un autre amendement rédigé dans le 
même sens avait élé présenté par le groupe des travailleurs C.F.T.C. 
et retiré en cours de discussion {voir page 308). 

(2 Un amendement présenté par M. Paul Bernard tendait à sup- 
primer Ja fin de cet alinéa à partir des mots: « qu'il s'agisse du 
personnel.…, etc. ». Cet amendement, non acceplé par le rapporteur, 
a été repoussé par vote à main levée, 

(3) Un amendement présenté par MM. Bour, Goudaert et IHadengue 
tendait à compléter l'avis de la façon suivante: 

« a) Soulignant les inconvénients graves en vol dus à l’utilisation 
d'un matériel moderne trop poussé; b) en vue d'assurer la régu- 
larité et la sécurité des vols transatlantiques, il est indispensable 
de pourvoir les aéroports transatlantiques, notamment celui de Gan- 
der, du matériel de rechange valable ». Cet amendement a été 
repoussé à main levée et sur la proposition du rapporteur, l'alinéa 4 
de la partie HI a été complété comme suit: « la dotation d’un 
matériel de rechange valable dans les aéroports internationaux ». 





— Sur le plan commercial, des ententes plurilatérales entre 
pays ayant des intérêts complémentaires, cette formule pou- 
vant, par élargissements successifs, aboutir à un véritable pool 
européen des transports aériens (1). 


DR 


— Que soit accélérée la formation d’un organisme ayant pour 
rôle, dans le cadre du statut de l'aviation marchande, l’exploi- 
tation des liaisons aériennes intérieures. 


— Que le fonctionnement de cet organisme doit être assuré 
et présentement encouragé notamment par le rétablissement du 
régime de détaxation du carburant-avion existant antérieurement 
au 1° janvier 1956 (2). 


de Ce 


— Qu'il y a lieu de prévoir le dépôt d'un nouveau projet de 
loi, portant statut de l'aviation marchande dans les délais les 
plus rapprochés. 


rl 


— Qu'une véritable coopération sur le plan européen ne peut 
être obtenue sans l'action constante des gouvernements eux- 
mêmes et doit se concevoir en fonction de la position déjà 
acquise par la France dans la compétition internationale et des 
possibilités d'expansion qu'elle présente par son passé aéro- 
nautique, le haut niveau de sa technique, sa position géogra- 
phique et ses possibilités touristiques (3). 





(1) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G.T. 
tendant à la suppression des Cinq alinéas du paragraphe HE et à 
insérer à la suite du dernier alinéa du paragraphe II le texte 
ci-après: « Dès à présent, il conviendrait de s’atlacher à poursuivre 
dans le cadre de la réglementation internationale: — sur le plan 
technique, la standardisation des règlements, des licences du per- 
sonnel, des certificats de navigation, des diverses réglementations 
pour l'exploitation technique des. aérodromes, des moyens opéra- 
tionnels au sol... — sur le plan commercial, des ententes plurilaté- 
rales entre pays ayant des intérêts complémentaires ». Cet amende- 
ment, non accepté par le rapporteur, a été repoussé en scrutin 
public par 14%5 voix contre 15. Voir le résultat détaillé du scrutin 
en annexe (scrutin n° 2), 


(2) La rédaction de cet aliñéa résulle de l'adoption à main levée 
d'un amendement présenté par le groupe des travailleurs C.F.T.C. 
et accepté par le rapporteur. Cet amendement tendait à intercalet 
dans le texte proposé par la commission les mots: et présentement 
encouragé, notamment... ». 


{3 La rédaction de ce paragraphe résulle de l'adoption à main 
levée d'un amendement présenté par le groupe de stravailleurs 
C.G.T. et accepté par le rapporteur. Cet amendement tendait à 
compléter le texte proposé par la commission de la facon suivante: 
« par son passé aéronautique et ses possibilités touristiques ». 











AT ages. 
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ANNEXES 


SCRUTIN Ne 1 


sur l'amendement n° 11 présenté par le groupe des travailleurs 
C. G. T. tendant à ajouter, à la fin du 6e, le texte suivant: 
« Cette recherche de la rentabilité ne saurait être obtenue par une 
action sur Les rémumérahons déjà insuffisantes des salariés, ni par 
une intensification des efforts demandés tant au personnel navigant 
qu'au personnel au sol ». 


Nombre de VON tt hosdéssdho ss tes. 147 


Ont voté DOUr....s.ccoovoscoécsse | D 
Ont voté contre. ..........ssesss.s 118 


Le Conseil économique n’a pas adopté. 


Ont voté pour (29). 


Groupe de l’agriculture. — MM. Carroué (C.G.T.), Haniquaut 
(C.F.T.C.). 

Groupe des travailleurs : 

C.F,T.C. — MM, Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Mayoud, 


Paillieux, Reÿnaud, Mile Tribolati, MM. VYVandenbussche, Vansie- 
leghem, Willame, 


C.G.T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, Subreville. 


Groupe de l’Union française. — M. Djibo (C.G.T.), Rakotobé 
{C.F.T.C.). 


Ont voté contre (118). 


Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Montfajon, 
Ramarony, Robert. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Blaise (F.0.), Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, 
Deleau (Jeun), Desbarats, du Drouet de Graville, Ferré, Forget, Gau- 
thier, Génin, Guehati, Guy-Charon, ri Havard, Lacaille, Lepi- 
card, Lequertier, Milhau, Nové-josserand, Prault, Robin, Rousse, 
Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe de l’artisanat. — MM. Boulland, Canonville, Chopin, Daliant, 
Lecœur, Levieux, Ouvière, Séné. 


Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 


Groupe des coopératives. — MM. Benoist, Brot, de Laulanié, Gaussel, 
Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 


PT mé des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, Le 
cnait. 


Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales, — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 


Groupe de la pensée française, — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
May, Philip, Sauvy, Soula. 


Groupe des sinistrés. — M Barat. 


Groupe des travailleurs : 


C.G.C. — MM. Gondouin, Hervouët, Le Ferme, Malterre. 
C.G.T.-F.0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 


Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 

C.T. indépendants. — M. Dewez. 

C.T. intellectuels, — M. Wolff. 

Groupe de l’Union française — MM. Bellanger, Bernard, Bicheron 


{C.G.C.), Bouruet-Aubertot, Dé‘avignette, Graëve, Jourdain, N’Diaye 
{C.G.T.-F.0.), Poilay, Serrure. 








SCRUTIN Ne 2 


Sur l'amendement n: 12, présente par le groupe des travailleurs 
C. G.T., tendant à suppruner, page 308, les cinq alinéas du I et à 
ajouter à la suite du dernier alinéa de la page 39 le texte suivant: 
« Des à présent, id conviendrait de s'attacher à poursuivre dans le 
cadre de la réglementation internationale: sur le plan technique 
la standardisation des règlements, des licences du personnel, des 
certificats de navigaïion, des diverses réglementations pour l'exploi- 
tation technique des aérodromes, des moyens opérationnels au 
sol.….; sur le pan cymmercial, des ententes 
pays ayant des intérêts complémentaires ». 


Nombre de votants.................ss..... dsésccé 


Ont voté pour.......s..sssssssssss 2 
Ont voté contre....... tés cctsset 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (15). 
Groupe de l’agriculture. — M. Carroué (C.G.T.). 


Groupe des travailleurs: 


C.G.T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, Subreville. 


Groupe de l’Union française — M. Djibo (C.G.T.). 


Ont voté contre (135). 


Grou 
rony, 


Le. activités diverses. — MM. Compeyrot, Montfajon, Ramae 
ober 


Groupe de l’agriculture. — MM. d'Andlau, Barré, Bidau, Bunuon, 
Blaise (F.0.), Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, 
Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gau- 
thier, Génin, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Haniquaut (C.F.T.C.}, 
Havard, Lacaille, Lepicard, Lequertier, Mithau, Nové-Josserand, Prault, 
Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe de l’artisanat — MM. Boulland, Canonville, Chopin, Dallant, 
Lecœur, Levieux, Ouvière, Séné. 


Groupe des classes moyennes — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Brot, de Laus 
lanié, Harasse, Gaussel, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — M. Bour, Ferlet, Le IHénaff, 


Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Deleau (Gustave), Demmerlé. Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Durront, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 


Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
May, Philip, Sauvy, Soula. 


Groupe des sinistrés. — M. Barat. 


Groupe des travailleurs : 


G.G.C. — MM. Gondouin, Ilervoüet, Le Ferme, Malterre. 


C.F.T.C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Liénart, 
Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vandenbussche, 
Vansieleghem, Willame. 


C.G.T.-F.0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 


Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 

C.T. indépendants. — M. Dewez. 

C.T. intellectuels. — M. Wolff. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bellanger, Bernard, Bicheron 
(C.G.C.), Bouruet-Aubertut, Delavignette, Graëve, Jourdain, N'Diaye 
(C.G.T.-F.0.), Poilay, Rakotobé (C.F.T.C.), Serrure. 
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SCRUTIN N° 3 
Sur l'ensemble du rapport de M. Le Iénaff. 


Nombre de votants.......…… linsafs emilie este 157 
Ont vois Dour... see ess 112 
DONC FOIS MOMEN no oecaatohe ; 0 


Se sont abstenud. avan... 1 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (112). 


Groupe des activités diverses — MM. Compeyrot, Montfajon, Rama- 
rony, Robert. 


Groupe de l'agriculture. — MM. d’'Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Blaise (F.0.), Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, 
Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gau- 
thier, Génin, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Haniquaut (C.F.T.C.), 
Havard, Lacaille, Lepicard, Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, 
Prauit, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Canonville, Chopin, Dallant, 
Lecœur, Levieux, Ouvière, Séné. 


Groupe des associations familiales. — MM Dary, Houist, de Loynes, 
Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Brot, de Lau- 
lanié, Harasse, Gaussel, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalistes. — MM. Bour. Ferlet, Le 
Hénaff. 





—— 


Groupe des entreprises privées : 


Entreprises commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, 


Entreprises industrielles, — MM  Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 


Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Byé, Dumonticr, 
May, Philip, Sauvy, Soula. 


Groupe des sinistrés. — M. Barat. 


Groupe des travailleurs : 


C.G.C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 

C.F.T.C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Paillteux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vanden- 
bussche. Vansieleghem, Willime. 


C.G.T.-F.0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
a, Degris, Dbelamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
ichard. 


C.T. Indépendants. — M. Dewez. 
C.T. Intellectuels. — M Wolff. 
Groupe de l’Union française. — MM. Bellanger, Bernard, Bicheron 


(C.G.C.), Bouruet-Aubertot, Delavignette, Graëve, Jourdain, N’Diaye 
(C.G.T.-F.0.), Poilay, Rakotobé (C.F.T.C.), Serrure. 


Se sont abstenus (15). 


Groupe de l’agriculture. — M. Carroué (C.G.T.). 


Groupe des travaïleurs: 


C.G.T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamune, 
Ruiz, Subreville. 


Groupe de l’Union francaise. — M Diibo {C.G.T.), 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels. 31. quai Voltaire. 





